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Note du Directeur exécutif

I.
Rappel
1. Au paragraphe 13 de sa décision 24/9, le Conseil d’administration a prié le Directeur exécutif « de préparer, en consultation avec le Comité des représentants permanents, une stratégie à moyen terme pour la période 2010-2013 comportant une vision, des objectifs, des priorités et des mesures d’impact clairement définis et assortie d’un mécanisme robuste, qui sera soumise aux gouvernements pour examen, en vue d’être approuvée par le Conseil d’administration à sa vingt-cinquième session ».
2. Conformément à cette décision, le Directeur exécutif a élaboré le projet de Stratégie à moyen terme pour la période 2010-2013 reproduit dans l’annexe à la présente note, après avoir pleinement consulté le Comité des représentants permanents auprès du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE).
3. Le Directeur exécutif a travaillé en particulier avec les Sous-Comités conjoints I et II du Comité des représentants permanents, pour :
a) Définir la feuille de route devant guider l’élaboration de la Stratégie à moyen terme, officiellement approuvée par le Comité à sa quatre-vingt dix-neuvième réunion, le 27 juin 2007;
b) Définir les modalités de la participation du Comité aux travaux du secrétariat du PNUE pour élaborer la Stratégie à moyen terme, par l’intermédiaire d’un groupe de travail des 
Sous-Comités conjoints I et II;
c) Etablir le calendrier des réunions entre le Comité et le secrétariat du PNUE, pour l’inclure éventuellement dans la feuille de route.
4. Quatre réunions officielles et une réunion officieuse du Groupe de travail se sont déroulées entre août et novembre 2007.  En accord avec le Comité des représentants permanents, des consultations ont également eu lieu avec les secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement administrés par le PNUE ainsi qu’avec des représentants de la société civile et du secteur privé.
5. La Stratégie à moyen terme décrit la prochaine phase de l’évolution du PNUE, qui devrait devenir une organisation plus efficace, efficiente et axée sur l’obtention de résultats, répondant ainsi à l’attente des parties prenantes en relevant les grands défis environnementaux et en tirant parti des opportunités qu’ils offrent en contrepartie.  La Stratégie à moyen terme énonce les principaux résultats attendus des programmes, au regard desquels la performance globale du PNUE sera jugée.  Elle définit la vision et les orientations stratégiques des activités du PNUE pour la période 2010-2013, y compris les résultats attendus des programmes de travail biennaux du PNUE pour 2010-2011 et 2012-2013, du portefeuille des projets du Fonds pour l’environnement mondial du PNUE pour la période 2010-2014 et, enfin, des contributions du PNUE à des fins déterminées.
II.
Mesure proposée au Conseil d’administration

6. Le Conseil d’administration souhaitera peut-être envisager d’adopter une décision dont les grandes lignes pourraient être les suivantes :

Le Conseil d’administration,


Rappelant le paragraphe 13 de sa décision 24/9 demandant le Directeur exécutif de préparer, en consultation avec le Comité des représentants permanents, une stratégie à moyen terme pour la période 2010-2013 comportant une vision, des objectifs, des priorités et des mesures d’impact clairement définis et assortie d’un mécanisme robuste, qui sera soumise aux gouvernements pour examen, en vue d’être approuvée par le Conseil d’administration à sa vingt-cinquième session,


Notant avec satisfaction les consultations ouvertes, transparentes et extensives entreprises par le Directeur exécutif avec le Comité des représentants permanents pour élaborer la stratégie à moyen terme demandée dans la décision 24/9,

Notant également avec satisfaction les consultations qui ont eu lieu avec les secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement administrés par le Programme des Nations Unies pour l’environnement ainsi qu’avec la société civile et le secteur privé, pour élaborer la stratégie à moyen terme,

Notant en outre avec satisfaction que la stratégie à moyen terme élaborée par le Directeur exécutif est bien ciblée, axée sur l’obtention de résultats et organisée selon une hiérarchie logique de résultats se renforçant mutuellement, et qu’elle circonscrit six domaines d’activité prioritaires thématiques et transversaux sous-tendus par des moyens de mise en œuvre divers pour mieux cibler les travaux du Programme des Nations Unies pour l’environnement pendant la période 2010-2013,

Se félicitant du fait que la stratégie à moyen terme met particulièrement l’accent sur une amélioration sensible des capacités dont dispose le Programme des Nations Unies pour l’environnement pour obtenir des résultats tangibles dans le cadre du Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités
;  sur le rôle du Programme des Nations Unies pour l’environnement comme principal organisme des Nations Unies dans le domaine de l’environnement;  sur l’intention de veiller à ce que les interventions du Programme des Nations Unies pour l’environnement reposent sur de solides fondements scientifiques;  et sur une pleine mise en œuvre de la gestion axée les résultats,

Notant les délais fixés par le Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies dans les Instructions publiées pour la préparation du cadre stratégique 2010-2011 par chaque Fonds, Programme et Département du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies
, 

Conscient qu’afin que la stratégie à moyen terme élaborée par le Directeur exécutif puisse être reliée de façon sensée au cadre stratégique et au programme de travail subséquent pour 2010-2011, il est essentiel que le Conseil d’administration approuve tout d’abord la stratégie à moyen terme à sa dixième session extraordinaire,

1.
Encourage le Directeur exécutif à continuer de renforcer la gestion axée sur les résultats au sein du Programme des Nations Unies pour l’environnement et, en œuvrant dans le cadre du programme de travail approuvé pour la période 2008-2009, de se servir de cette période pour amorcer la transition qui fera du Programme des Nations Unies pour l’environnement une organisation pleinement axée sur l’obtention de résultats;

2.
Approuve la Stratégie à moyen terme du Programme des Nations Unies pour l’environnement pour la période 2010-2013
;

3.
Souligne que le Fonds pour l’environnement doit être le pilier des activités du Programme des Nations Unies pour l’environnement, aux fins d’une mise en œuvre effective de la Stratégie à moyen terme pour la période 2010-2013;

4.
Prie le Directeur exécutif de soumettre au Conseil d’administration, à sa onzième session extraordinaire en 2012, un rapport d’activité présentant un examen sur deux ans de la Stratégie à moyen terme, ainsi qu’un rapport sur la mise en œuvre du programme de travail pour 2010-2011.
Annexe
Programme des Nations Unies pour l’environnement
Stratégie à moyen terme pour 
la période 2010-2013

« L’environnement au service du développement »
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Aperçu de la stratégie
A l’aube du nouveau millénaire, les chefs d’Etat et de gouvernement, réunis au Siège de l’Organisation des Nations Unies, ont réaffirmé leur foi dans l’Organisation et dans sa Charte « fondements indispensables d’un monde plus pacifique, plus prospère et plus juste » et se sont déclarés « collectivement tenus de défendre, au niveau mondial, les principes de la dignité humaine, de l’égalité et de l’équité »
.

Les preuves scientifiques s’accumulent
 montrant que la prospérité de la planète et le bien-être de l’être humain dépendent de la productivité des écosystèmes et des services qu’ils assurent.  La pression sans précédent qui s’exerce actuellement sur ces écosystèmes compromet sérieusement la perspective d’un développement durable.
La publication phare du PNUE, L’Avenir de l’environnement mondial 4 : l’environnement au service du développement (GEO-4), met en évidence le fait que les systèmes écologiques et sociaux peuvent atteindre un point de basculement au-delà duquel les changements sont abruptes, s’accélèrent et peuvent devenir irréversibles.  Les scénarios présentés dans GEO-4 montrent que le risque de franchir ce point de basculement s’est accru.  
Pourtant, alors même que les problèmes écologiques peuvent parfois sembler insurmontables, l’environnement offre des opportunités aux individus, aux communautés locales et aux entreprises, ainsi que des occasions de développer la coopération internationale.  Le recours à des instruments économiques et réglementaires, et l’emploi de nouvelles technologies en plus des technologies existantes, devraient ouvrir une voie prometteuse au développement durable, à condition de donner aux parties prenantes les moyens de créer un climat propice à l’innovation et aux solutions créatives.  
L’environnement, qui n’occupait jusqu’ici qu’une place marginale dans les préoccupations nationales et intergouvernementales, se trouve d’un seul coup propulsé au cœur des décisions politiques et économiques, du fait de l’ampleur qu’ont pris les problèmes écologiques, mais aussi du fait des opportunités qu’offre l’environnement.  L’interdépendance entre la viabilité de l’environnement et la vitalité économique sera désormais un élément clé de la politique des pouvoirs publics et un facteur décisif dans l’ouverture de nouveaux marchés.
Pour assurer les conditions écologiques de la prospérité, de la stabilité et de l’équité, le système des Nations Unies doit, pour relever les défis actuels, déployer des moyens commensurables avec l’ampleur et la nature des problèmes afin d’inverser la situation.  En tant que Programme des Nations Unies pour l’environnement, le PNUE a reçu pour mandat, en tant qu’autorité chef de file en matière d’environnement, d’articuler la politique à suivre pour faire face aux problèmes environnementaux, de faciliter et de favoriser la solution de ces problèmes et, parallèlement, de tirer au mieux parti des opportunités offertes par l’environnement.
	« Nous ne devons épargner aucun effort pour éviter à l’ensemble de l’humanité, et surtout à nos enfants et petits-enfants, d’avoir à vivre sur une planète irrémédiablement dégradée par les activités humaines et dont les ressources ne peuvent plus répondre à leurs besoins. »



Le système des Nations Unies dans son ensemble fait aujourd’hui l’objet de réorientations dans plusieurs domaines.  L’évolution future de la gouvernance internationale de l’environnement fait elle-même l’objet d’un regain d’attention.  Une plus grande cohérence au sein du système des Nations Unies a été préconisée, de même qu’une harmonisation de l’aide dans le cadre d’une nouvelle architecture.  L’accent sera davantage mis sur le rôle du secteur privé, l’appropriation nationale des programmes de développement et la gestion axée sur l’obtention de résultats.  

Le PNUE entend devancer ces nouvelles orientations.

C’est sur cette toile de fond que le PNUE a élaboré sa Stratégie à moyen terme pour la 
période 2010-2013, en consultation avec le Comité des représentants permanents du PNUE, les secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement administrés par le PNUE et les représentants de la société civile et du secteur privé.  

La Stratégie à moyen terme définit la prochaine phase de l’évolution du PNUE, pour en faire une organisation plus efficace, axée sur l’obtention de résultats et répondant aux attentes des gouvernements et des parties prenantes en trouvant une réponse aux problèmes environnementaux de dimension planétaire et en proposant les moyens de tirer le meilleur parti possible des opportunités offertes par l’environnement.  
Les orientations stratégiques contenues dans la Stratégie à moyen terme donnent aux programmes de travail du PNUE une direction claire, axée sur l’obtention de résultats.  En suivant la voie ainsi tracée, le PNUE pourra s’acquitter plus efficacement de son mandat en s’appuyant sur l’expertise et les avantages comparatifs dont il dispose dans un petit nombre de domaines prioritaires.  

Le PNUE s’est fixé six domaines d’intervention prioritaires thématiques et transversaux.  Tous ses efforts pendant la période 2010-2013 tendront à obtenir des résultats tangibles dans chacun de ces domaines.  Les moyens dont le PNUE sera doté pour agir ont été spécifiés, de même que les mécanismes institutionnels à mettre en place pour obtenir efficacement des résultats concrets.

Le choix des six domaines d’intervention prioritaires a été dicté par les éléments suivants : les faits scientifiques, les domaines dans lesquels le PNUE est avantagé, le mandat du PNUE, les priorités découlant des instances régionales et internationales, et une étude des domaines dans lesquels le PNUE est en mesure de faire évoluer la situation.  Les moyens de mise en œuvre ont été choisis en fonction des nouvelles orientations qui se font jour au sein du système des Nations Unies.  
Ces six domaines d’intervention prioritaires sont les suivants :


a)
Changement climatique;

b)
Catastrophes et conflits;

c)
Gestion écosystémique;

d)
Gouvernance de l’environnement;

e)
Substances dangereuses et déchets dangereux;

f)
Utilisation efficiente des ressources – consommation et production durables.
Pour atteindre ses objectifs dans ces six domaines d’intervention prioritaires, le PNUE exploitera les capacités et les compétences des Divisions et des Bureaux régionaux du PNUE et il sollicitera activement la participation des gouvernements, des organismes des Nations Unies concernés, des institutions internationales, des secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement, de la société civile, du secteur privé et d’autres partenaires intéressés, à l’appui de la mise en œuvre de sa Stratégie à moyen terme.
La Stratégie à moyen terme insiste de nouveau sur le fait que le PNUE doit devenir plus efficace et plus attentif à l’obtention de résultats.  Pour ce faire, le PNUE devra :

a)
Augmenter considérablement les moyens dont il dispose pour mettre en œuvre le Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités;

b)
Mieux embrasser son rôle de Programme des Nations Unies pour l’environnement;

c)
Veiller à ce que ses interventions reposent sur des fondements scientifiques solides;

d)
Mettre pleinement en œuvre la gestion axée sur l’obtention de résultats.
La vision du PNUE à moyen terme est de :

« Jouer le rôle de chef de file en ce qui concerne l’environnement en arrêtant les mesures en faveur de l’environnement mondial, en favorisant de façon cohérente la concrétisation de la dimension environnementale du développement durable au sein du système des Nations Unies et en étant la voix autorisée des défenseurs de l’environnement mondial. »

I.
Introduction et rappel

A.
But de la Stratégie à moyen terme pour la période 2010-2013
7. Le monde actuel doit faire face à des modifications sans précédent de l’environnement, à la fois sources de problèmes et d’opportunités.  Dans le même temps, le PNUE doit lui aussi faire face à un défi interne, celui de devenir une organisation plus efficace, efficiente et axée sur l’obtention de résultats, en agissant à l’unisson selon le slogan « Unis dans l’action ».  La Stratégie à moyen terme pour la période 2010-2013 a pour but de relever ces deux défis
.
8. La Stratégie à moyen terme constitue, au plus haut niveau, le cadre des résultats attendus des programmes, par rapport auxquels la performance globale du PNUE sera jugée.  Elle fournit la vision et la direction pour toutes les activités du PNUE pendant la période 2010-2013, y compris les résultats qui seront obtenus par le biais :
a) Des programmes de travail du PNUE pour les exercices biennaux 2010-2011 et 
2012-2013;
b) Du portefeuille de projets du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) du PNUE pour la période 2010-2014;

c) Des contributions du PNUE à des fins déterminées
.
9. La Stratégie à moyen terme circonscrit six domaines d’intervention prioritaires thématiques et transversaux.  Chacun de ces domaines comporte des « objectifs » et des « réalisations escomptées », conformément aux définitions données de ces termes dans les Instructions pertinentes de l’Organisation des Nations Unies
.  En s’appuyant sur les avantages comparatifs du PNUE, en suivant les nouvelles orientations stratégiques et en s’inspirant des enseignements tirés de l’expérience, la Stratégie à moyen terme indique également quels sont les moyens de mise en œuvre et les mécanismes institutionnels nécessaires pour parvenir à ces objectifs.
10. Pour mettre pleinement en œuvre la gestion axée sur les résultats au sein du PNUE, pendant toute la durée de la Stratégie à moyen terme, les sous-programmes des programmes de travail du PNUE seront axés sur les six domaines d’intervention prioritaires.
11. La Stratégie à moyen terme facilitera l’action des gouvernements et autres parties prenantes en créant un cadre pour :
a) Une fourniture ciblée, effective et efficace des résultats;
b) Un suivi et une évaluation clairs et transparents de la performance.
B.
Etat actuel de l’environnement mondial et grandes tendances
12. La publication phare du PNUE, GEO-4, évalue les modifications de l’environnement et la manière dont elles affectent la sécurité et la santé des personnes, les relations sociales et la satisfaction des besoins matériels (le bien-être) ainsi que le développement en général, y compris les grandes questions touchant l’atmosphère, et plus particulièrement le défi global posé par les changements climatiques, et le déclin de la santé des écosystèmes et des services qu’ils fournissent.
13. Le GEO-4 et d’autres évaluations récentes parlent des modifications sans précédent de l’environnement, à l’échelon régional comme à l’échelle de planète, qui pourraient atteindre des points de basculement au-delà desquels tout changement deviendrait abrupte, s’accélèrerait et pourrait devenir irréversible.  Ces modifications sans précédent sont dues à l’activité humaine qui se déploie dans un monde de plus en plus globalisé, urbanisé et industrialisé, mu par des flux en pleine expansion de biens et services, capitaux, populations et main-d’œuvre, technologies, informations et idées.
14. Les modifications de l’environnement affectent les choix en matière de développement humain, et ce sont les femmes et les enfants et autres groupes désavantagés qui en pâtissent le plus.  Ainsi, les conflits, violences et persécutions sont à l’origine du déplacement de vastes populations civiles, reléguant des millions de personnes dans des zones marginales au plan écologique, au sein d’un pays ou par-delà les frontières.  De tels phénomènes compromettent, parfois pour plusieurs décennies, l’instauration de modes de vie durables, en entravant le développement économique et la capacité des écosystèmes à répondre à une demande de ressources en constante augmentation.  
15. Les avantages d’une action précoce pour protéger l’environnement compensent largement les inconvénients.  Ainsi, l’action en faveur de l’environnement et les efforts pour améliorer l’utilisation des ressources, afin qu’elles soient efficientes et durables, créent de nombreux débouchés pour les particuliers, les communautés locales et les entreprises, ainsi que des occasions de développer la coopération internationale.  De plus, la reconnaissance de la valeur des services fournis par les écosystèmes est de nature à faciliter la transition au développement durable.  Cette transition exigera des compromis et il faudra sans doute faire des choix difficiles entre différentes valeurs et préoccupations sociales.  Elle exigera également le soutien d’institutions bien gérées, innovantes et enclines à obtenir des résultats, pour créer les conditions propices au changement.

16. Les nations et la communauté internationale doivent s’attacher plus intensément à assurer la transition à un développement durable par tous les moyens possibles, y compris le renforcement des capacités et l’appui technologique aux pays en développement.  Pour que l’action soit engagée en temps utile, il faudra, au moyen d’efforts soutenus, encourager la prise en compte de la prévention, de l’atténuation et de l’adaptation au stade de la prise de décisions.
17. Les modifications de l’environnement mises en évidence dans le GEO-4 et d’autres évaluations récentes telles que le quatrième rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, paru en 2007, et l’Evaluation des écosystèmes pour le Millénaire, parue en 2003, donnent un aperçu des problèmes écologiques auxquels il faut prêter attention de toute urgence.  Les faits scientifiques incontournables mis en évidence dans ces évaluations expliquent le choix des priorités du PNUE pour la période 2010-2013.
B.
Evolution du rôle et du mandat du PNUE et nouvelles orientations stratégiques pour la période 2010-2013

1.
Evolution du mandat du PNUE 

18. La Stratégie à moyen terme repose sur le mandat du PNUE, qui n’a cessé d’évoluer depuis la création du PNUE en 1972
.  Cette évolution a vu la création de deux nouveaux organes de haut niveau en 1999 : le Forum ministériel mondial sur l’environnement, qui constitue au sein du système des Nations Unies l’instance la plus élevée en matière de politique environnementale et le Groupe de gestion de l’environnement des Nations Unies, créé dans le but d’améliorer la cohérence et la collaboration au niveau des politiques interinstitutionnelles
, 
.
19. Les ministres de l’environnement et chefs de délégation participant à la première session du Forum ministériel mondial sur l’environnement à Malmö en 2000 ont constaté que l’existence d’« un décalage inquiétant entre les engagements et l’action » et « les risques redoutables que présentent les changements climatiques » et ont préconisé un renforcement du PNUE, doté d’une base financière plus large et plus prévisible.  La nécessité de renforcer le PNUE a été réitérée dans la décision dite « de Cartagena » de 2002
, dans laquelle le Conseil d’administration du PNUE a préconisé, entre autres, un renforcement du rôle, de l’autorité et de la situation financière du PNUE;  le renforcement de la base scientifique du PNUE;  une amélioration de la coordination et de l’efficacité des accords multilatéraux sur l’environnement;  et une amélioration de la coordination dans l’ensemble du système des Nations Unies, en mettant l’accent sur le rôle du Groupe de gestion de l’environnement.
20. L’évolution la plus récente du rôle et du mandat du PNUE a été l’adoption, en février 2005, du Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités (dit « Plan stratégique de Bali »), qui vise à assurer le renforcement des capacités et l’appui technologique dans le domaine de l’environnement de manière plus cohérente, coordonnée et efficace, à tous les niveaux et par tous les acteurs, y compris le PNUE, pour faire face aux priorités et besoins des pays.
21. Le mandat du PNUE continue de porter sur cinq domaines généraux interdépendants, à savoir :
a) Suivre l’état de l’environnement mondial;

b) Catalyser et promouvoir la coopération et l’action internationales;

c) Fournir des conseils de politique générale et des avis d’alerte rapide fondés sur des données et des évaluations scientifiques solides;

d) Faciliter l’élaboration, l’application et le développement de normes et standards et développer des liens cohérents entre conventions internationales sur l’environnement;
e) Renforcer l’appui technologique et les capacités conformément aux besoins et priorités des pays
.
2. Nouvelles orientations stratégiques

22. L’évolution du mandat du PNUE s’inscrit dans le contexte de développements internationaux plus vastes.  La communauté internationale tout entière s’efforce de parvenir à instaurer un développement durable – concept fermement établi par le rapport de la Commission Brundtland intitulé « Notre avenir à tous »
, paru en 1987, puis fermement ancré dans l’ordre du jour de la communauté internationale à l’issue du Sommet « Planète Terre » tenu à Rio de Janeiro en 1992
.
23. Le PNUE s’efforce de promouvoir une mise en œuvre cohérente de la dimension environnementale du développement durable – concept visant à intégrer les considérations économiques, environnementales et sociales, perçues comme les piliers interdépendants et complémentaires du développement durable.
24. L’annexe II au présent rapport contient un aperçu des principaux développements internationaux et des nouvelles orientations stratégiques, y compris la Déclaration du Millénaire des Nations Unies
, les Objectifs du Millénaire pour le développement
, la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement
 et la Déclaration de Rome sur l’harmonisation
.  S’il est vrai que ces orientations stratégiques ne sont pas toutes spécifiquement liées à l’environnement, elles n’en revêtent pas moins une grande importance pour le PNUE.
25. Un certain nombre d’orientations stratégiques récentes affectent l’ensemble du système des Nations Unies.  L’évolution future de la gouvernance internationale de l’environnement fait 
elle-même l’objet d’un regain d’intérêt.  Une plus grande cohérence au sein du système des Nations Unies est préconisée, de même qu’une plus grande attention portée au rôle du secteur privé, aux priorités nationales et à la gestion axée sur les résultats.  
26. Ces orientations stratégiques ont guidé le choix des moyens dont le PNUE se servira pour parvenir à ses objectifs, y compris s’agissant de la mise en œuvre du Plan stratégique de Bali.
27. Dans le domaine de la gouvernance internationale de l’environnement, le Document d’options des Coprésidents du Processus consultatif informel sur le cadre institutionnel pour les activités environnementales du système des Nations Unies
 donne une idée de l’ampleur des ajustements, ambitieux mais progressifs, qui pourraient être apportés à la gouvernance internationale de l’environnement pour mieux répondre aux exigences actuelles.  Toutefois, s’il semble y avoir accord quasi général sur les fonctions que devait remplir, au sein du système des Nations Unies, une entité chargée de l’environnement, le débat sur la forme que devrait revêtir cette entité se poursuit
.  Le PNUE tiendra compte des conclusions du débat sur la gouvernance internationale de l’environnement, selon les instructions qui lui seront données par l’Assemblée générale des Nations Unies.
D.
Enseignements tirés de l’expérience et avantages comparatifs

1.
Enseignements tirés de l’expérience
28. Le secrétariat du PNUE s’est livré en 2006-2007 à un intense travail d’introspection pour apprendre comment devenir une organisation plus efficace, efficiente et déterminée à obtenir des résultats, en agissant selon le slogan « Unis dans l’action ».  Cette réflexion s’est déroulée dans le cadre d’études externes et d’études internes menées par des équipes constituées de personnel des différentes Divisions du PNUE.  A l’issue de cet exercice, le secrétariat a dégagé un certain nombre de points :
a) La nécessité d’insister davantage sur les liens entre l’aspect environnemental du développement durable et ses aspects économiques et sociaux;
b) La nécessité d’être plus attentif aux besoins et priorités des pays et des régions;

c) L’importance d’une base scientifique solide et crédible;
d) La nécessité de s’engager encore plus à fond auprès des secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement pour aborder de manière cohérente les problèmes environnementaux de fond, selon qu’il convient;

e) La nécessité d’intensifier les travaux avec d’autres entités des Nations Unies, notamment les Equipes de pays de l’ONU;
f) Les avantages qu’il y a à travailler avec la société civile, le secteur privé et l’ensemble des grands groupes pour mener à bien le programme de travail du PNUE;
g) L’importance qu’il y a à articuler et démontrer les résultats obtenus, et à constituer une force de travail capable de répondre aux besoins des programmes;
h) La nécessité de prévoir, dans le programme de travail et le budget, des incitations à faire travailler toutes les Divisions ensemble et à travailler par le biais des Bureaux régionaux du PNUE;
i) La nécessité de mobiliser des ressources autour d’une stratégie et de programmes axés sur les résultats;
j) La nécessité d’améliorer l’administration et la gestion.
29. Ces enseignements ont présidé au choix des modalités de mise en œuvre et des mécanismes institutionnels à mettre en place, mentionnés dans la Stratégie à moyen terme comme nécessaires pour atteindre les objectifs fixés et les réalisations escomptées du PNUE.
2. Avantages comparatifs

30. Le PNUE est en mesure d’offrir un éventail inédit de compétences et de services concernant l’environnement et son interface avec le développement.  L’expérience acquise par le PNUE dans le cadre de son mandat depuis 1972 lui a permis de développer et de démontrer les avantages comparatifs suivants :
a) Le PNUE est, au sein du système des Nations Unies, l’instance la plus élevée en matière de politique environnementale et le défenseur attitré de l’environnement mondial;
b) Le PNUE entretient depuis longtemps des liens très étroits avec les ministères de l’environnement, les organismes régionaux chargés de la protection de l’environnement, et les milieux d’affaires et le secteur privé pour ce qui touche les questions environnementales;
c) Le PNUE aborde les questions environnementales sous un angle pluridisciplinaire, y compris les liens entre les modifications de l’environnement, le développement et le bien-être des personnes;
d) Le PNUE a accès aux compétences et connaissances techniques nécessaires pour aborder les questions environnementales et, plus particulièrement, les liens entre ces différentes questions, y compris par le biais du portefeuille de projets du FEM
;
e) Le PNUE possède une très vaste expérience qui lui permet d’être à l’avant-garde de l’environnement mondial :

i) En travaillant avec les communautés scientifiques et techniques et à l’interface entre la science et la politique, notamment en fournissant des évaluations intégrées de l’environnement aux fins de la définition des priorités et de la prise de décisions;

ii) En facilitant et en appuyant le développement du droit international de l’environnement et des politiques en la matière, avec la participation de toutes les parties prenantes;

iii) En promouvant la coopération régionale pour faire face aux problèmes environnementaux transfrontières qui se font jour;
f) Le PNUE entretient des liens solides avec les principaux organes environnementaux :
i) En établissant et en desservant les secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement;
ii) En étant l’un des organismes d’exécution du FEM, et en assurant le secrétariat du Groupe consultatif pour la science et la technologie;
iii) En étant lié par des accords de partenariat avec les centres de collaboration et centres d’excellence, et en abritant le secrétariat de nombreuses initiatives de partenariat;
iv) En exploitant son réseau de Bureaux régionaux;
g) Le PNUE joue un rôle clé au sein du système des Nations Unies dans le domaine de l’environnement, et de la cohérence du système à cet égard, en participant aux travaux de nombreux organes interinstitutions, partenariats et autres mécanismes
;
h) Le PNUE a les moyens d’aborder un large éventail de questions environnementales, parce qu’il est en mesure de convoquer les instances pertinentes et parce qu’il a une très vaste expérience de la mise en place de réseaux avec les gouvernements, les organismes des Nations Unies, les institutions internationales, la communauté scientifique au sens large, la société civile et le secteur privé.
II.
Vision du PNUE

31. Les travaux du PNUE seront sous-tendus par les valeurs fondamentales énoncées dans la Déclaration du Millénaire, à savoir : liberté, égalité, solidarité, tolérance, respect de la nature et responsabilité partagée.  Cette vision s’appuiera, entre autres, sur le principe de responsabilités communes mais différenciées posé dans la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement
.  Les travaux du PNUE continueront aussi de tendre à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement pertinents et à mieux faire comprendre les objectifs et cibles internationaux convenus en matière d’environnement.
32. La vision du PNUE
 à moyen terme est de :
« Jouer le rôle de chef de file en ce qui concerne l’environnement en arrêtant les mesures en faveur de l’environnement mondial, en favorisant de façon cohérente la concrétisation de la dimension environnementale du développement durable au sein du système des Nations Unies et en étant la voix autorisée des défenseurs de l’environnement mondial. »

33. Le PNUE s’efforcera de concrétiser cette vision en faisant porter ses efforts, pendant la période 2010-2013, sur les six priorités thématiques transversales décrites ci-dessous au chapitre III, en exploitant les capacités et compétences des Divisions et Bureaux régionaux du PNUE, en se servant des moyens de mise en œuvre décrits au chapitre IV, et en mettant en place les mécanismes institutionnels décrits au chapitre V.
34. Pour mettre en œuvre la Stratégie à moyen terme, le PNUE sollicitera activement la participation des gouvernements, des organismes des Nations Unies concernés, des institutions internationales, des secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement, de la société civile, du secteur privé et d’autres partenaires intéressés.
III.
Orientations stratégiques : priorités et objectifs transversaux

35. Pendant la période 2010-2013, dans le cadre de son mandat, le PNUE prendra la direction de la dimension environnementale dans six domaines d’intervention prioritaires thématiques et transversaux, qui sont les suivants :
a) Changement climatique;

b) Catastrophes et conflits;

c) Gestion écosystémique 
d) Gouvernance de l’environnement;

e) Substances dangereuses et déchets dangereux;

f) Utilisation efficiente des ressources – consommation et production durables.
36. Ces priorités thématiques transversales découlent d’un examen :
a) Des faits scientifiques;

b) Des avantages comparatifs et du mandat du PNUE;
c) Des priorités découlant des forums régionaux et internationaux;

d) D’une évaluation des domaines où le PNUE peut faire évoluer la situation.
37. Chaque domaine d’intervention prioritaire comprend des objectifs et des résultats escomptés, au sens où ces termes sont définis dans les Instructions pertinentes de l’Organisation des Nations Unies
.  L’identification de domaines d’intervention prioritaires thématiques et transversaux sert à cibler les efforts du PNUE dans le rôle qui est le sien et n’implique pas nécessairement que le PNUE assume la direction générale d’un domaine particulier.  Les moyens de mise en œuvre et les mécanismes institutionnels qui sous-tendent les objectifs fixés et les réalisations escomptées sont décrits dans les chapitres IV et V, qui expliquent comment le PNUE travaillera en collaboration avec d’autres acteurs pertinents.
38. Les six domaines d’intervention prioritaires se recoupent en de nombreux points et il existe donc entre eux des possibilités de synergies;  on s’efforcera par conséquent de mener une action de fond dans tous ces domaines, pour en retirer des avantages mutuels, par exemple en établissant un lien entre la gestion durable des écosystèmes et l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ces changements.
A. Changement climatique

39. Le PNUE s’est fixé pour objectif d’aider les pays à intégrer l’intervention face aux changements climatiques dans leur politique de développement national.
40. Conformément à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et dans le contexte plus vaste de la démarche adoptée par l’Organisation des Nations Unies pour faire face à ces changements, les objectifs et réalisations escomptées que le PNUE s’est fixé auront pour but de fournir une direction environnementale dans les quatre principaux domaines d’intervention circonscrits par la communauté internationale pour faire face à l’évolution du climat : adaptation, atténuation, technologie et finances, et leurs liens.  Les travaux du PNUE complèteront d’autres activités et travaux menés par d’autres institutions et mettront en relief les avantages mutuels des actions entreprises pour faire face au changement climatique ainsi que leur contribution à la viabilité à long terme de l’environnement.  Dans ce contexte, le PNUE s’efforcera de créer, à l’échelon national, les conditions propices à des actions de ce type en encourageant la mise en place de cadres législatifs, économiques et institutionnels de nature à relever les défis posés par l’évolution du climat.  Le PNUE aidera les Etats vulnérables à s’adapter aux changements climatiques en développant leur résilience dans les secteurs qu’ils considèrent comme priorités nationales en mettant plus particulièrement l’accent sur les évaluations, la gestion des écosystèmes, les incitations économiques, la préparation aux catastrophes et la contribution à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement, et ce à tous les niveaux – national, sous-national et municipal.  S’agissant des mesures d’atténuation, le PNUE aidera les pays à assurer la transition à des sociétés reposant sur un meilleur rendement énergétique, la conservation de l’énergie et l’utilisation de sources d’énergie plus propres en mettant l’accent sur les énergies renouvelables et sur une meilleure gestion des terres.
41. Les réalisations escomptées du PNUE sont :

a) Que des plans d’adaptation, un financement et des mesures préventives d’un bon rapport coût-efficacité soient progressivement incorporés au développement national, sous réserve qu’ils s’appuient sur des données scientifiques, des évaluations d’impact climatique intégrées et des données sur le climat local;

b) Que les pays fassent des choix judicieux en matière de politique, technologie et investissements, conduisant à une réduction des émissions de gaz à effet de serre et autres avantages corollaires, en privilégiant les sources d’énergie propres et renouvelables, l’efficience énergétique et la conservation de l’énergie;
c) Que des technologies améliorées soient déployées pour remplacer les technologies obsolescentes, au moyen d’un financement de sources privées et publiques, y compris le Mécanisme pour un développement propre;
d) Que la fixation du carbone soit favorisée par une meilleure utilisation des sols, un arrêt du déboisement et une atténuation de la dégradation des sols;
e) Que les responsables politiques et les négociateurs, la société civile et le secteur privé aient accès aux informations scientifiques sur les changements climatiques dont ils ont besoin pour prendre des décisions en connaissance de cause.
B. Catastrophes et conflits

42. Le PNUE a pour objectif de réduire au minimum les dangers écologiques découlant des causes et des conséquences environnementales des conflits et des catastrophes, qui compromettent le bien-être des personnes.
43. Le PNUE jouera un rôle de premier plan en développant les capacités nationales, afin de réduire au minimum les dangers pour le bien-être des personnes résultant des causes et conséquences environnementales des conflits et des catastrophes.  Le désir de voir s’instaurer une plus grande cohérence au sein du système des Nations Unies, et le Plan stratégique de Bali, offrent au PNUE une occasion sans pareille de jouer ce rôle en ayant une vision d’ensemble de la manière de faire face aux catastrophes et aux conflits, depuis l’évaluation de la vulnérabilité et la réduction des risques jusqu’à la consolidation de la paix, en passant par les interventions en cas d’urgence et le relèvement.  Une telle démarche contribuera à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement et des objectifs du Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015
.  Dans ce contexte, le PNUE soulignera l’importance de la prise en compte des vulnérabilités et risques environnementaux comme préalables au développement durable.  Le PNUE s’efforcera de faire en sorte que la gestion de l’environnement fasse partie des plans de relèvement et des stratégies de consolidation de la paix mis en œuvre par les acteurs concernés du système des Nations Unies, y compris les Equipes de pays de l’ONU, le Groupe des Nations Unies pour le développement et la Commission de consolidation de la paix.
44. Les réalisations escomptées du PNUE sont :

a) Que la manière dont les Etats gèrent l’environnement contribue à réduire les risques de catastrophes et prévenir les conflits;
b) Que les risques considérables que posent, pour l’environnement, les conflits et les catastrophes soient atténués;
c) Que les évaluations suivant une crise et le processus de relèvement contribuent à améliorer la gestion de l’environnement et conduisent à une utilisation durable des ressources naturelles.
C. Gestion écosystémique 

45. L’objectif du PNUE est que les pays aient recours à l’approche écosystémique pour améliorer le bien-être des populations.
46. Faciliter une gestion durable des écosystèmes et une remise en état des écosystèmes endommagés, en vue d’un développement socio-économique durable, est l’un des principaux domaines de travail du PNUE.  Le PNUE continuera de plaidoyer pour une approche intégrée de l’évaluation et de la gestion des eaux douces, des écosystèmes terrestres, et du milieu marin et côtier, par le biais notamment de la gestion intégrée des ressources en eau, des évaluations de la dégradation des sols dans les terres arides, du Programme d’action mondial pour la protection du milieu marin contre la pollution due aux activités terrestres et du Programme pour les mers régionales.  Pour faciliter cette intégration, le PNUE puisera dans sa base de connaissances et s’inspirera des évaluations intégrées de l’environnement, en vue d’une gestion plus efficace des écosystèmes, à diverses échelles et dans tous les secteurs.  Le PNUE se fera l’avocat de la gestion adaptée, la prise de décisions participative, et le financement durable moyennant le versement de redevances pour les services rendus par les écosystèmes.  Cette démarche devrait supplanter la gestion empirique des écosystèmes pratiquée jusqu’ici, qui a conduit à l’appauvrissement de la diversité biologique, la fragmentation des habitats naturels et un déclin des services rendus par les écosystèmes critiques pour le bien-être de l’humanité.  Le PNUE continuera de resserrer les liens entre les écosystèmes et le bien-être des personnes, en particulier dans le domaine de la pauvreté et la santé, liens qui ont été clairement mis en évidence par l’Evaluation des écosystèmes pour le Millénaire.
47. Les réalisations escomptées du PNUE sont :
a) Que les pays et les régions intègrent progressivement la gestion écosystémique à la planification et au développement;

b) Que les pays et les régions possèdent les capacités nécessaires pour utiliser les outils de gestion écosystémique;
c) Que les pays et les régions commencent à réorienter leurs programmes et leur financement en faveur de l’environnement de manière à remédier à la dégradation des services prioritaires fournis par les écosystèmes.

D. Gouvernance de l’environnement
48. L’objectif du PNUE est de renforcer la gouvernance de l’environnement à tous les niveaux – national, régional, mondial – pour s’occuper des priorités environnementales convenues.
49. Une bonne gouvernance de l’environnement à tous les niveaux – national, régional, mondial – est indispensable pour assurer la viabilité de l’environnement à long terme.  A l’échelle mondiale, le PNUE aidera à améliorer la cohérence et la coopération entre tous les mécanismes qui touchent l’environnement.  Il faudra notamment dégager des synergies possibles entre accords multilatéraux sur l’environnement pour une mise en œuvre plus efficace à tous les niveaux, en vue d’atteindre les objectifs fixés dans chacun des domaines d’intervention prioritaires.  Le PNUE soutiendra les gouvernements à tous les échelons, pour qu’ils puissent mettre en place, mettre en œuvre et consolider les processus, institutions, lois, politiques et programmes nécessaires pour instaurer un développement durable.  Le PNUE contribuera aussi au développement de normes et standards visant à asseoir les fondements du développement durable et il continuera de promouvoir la coopération et l’action fondées sur des données scientifiques fiables.  Le PNUE travaillera aux côtés des organismes des Nations Unies, institutions internationales, organes nationaux et régionaux, accords multilatéraux sur l’environnement, gouvernements, société civile et secteur privé, pour assurer la prise en compte de l’environnement dans les politiques sectorielles, y compris au niveau national.  Le PNUE jouera aussi un rôle actif dans le débat sur la gouvernance en cours à l’Assemblée générale des Nations Unies et poursuivra ce débat par l’intermédiaire de son Conseil d’administration/Forum ministériel mondial sur l’environnement, conformément à la décision dite « de Cartagena »
.  Le PNUE continuera d’apporter son soutien et sa contribution au Groupe de gestion de l’environnement ainsi qu’au Groupe des Nations Unies pour le développement.
50. Les réalisations escomptées du PNUE sont :
a) Que le système des Nations Unies soit plus cohérent s’agissant des décisions internationales concernant l’environnement, y compris les décisions prises dans le cadre des accords multilatéraux sur l’environnement;
b) Que les Etats s’acquittent de leurs obligations envers l’environnement et qu’ils atteignent leur buts, cibles et objectifs prioritaires dans le domaine de l’environnement en renforçant leurs lois et leurs institutions;

c) Que le développement national et les programmes communs de pays des Nations Unies tiennent davantage compte de la viabilité de l’environnement au niveau de leur mise en œuvre; 
d) Que toutes les parties prenantes, nationales et internationales, aient accès à des données scientifiques fiables, ainsi qu’à des conseils judicieux pour prendre leurs décisions.
E. Substances dangereuses et déchets dangereux 

51. L’objectif du PNUE est de réduire au minimum l’impact des substances dangereuses et des déchets dangereux sur l’environnement et les êtres humains.
52. Dans le cadre des efforts plus vastes déployés par le système des Nations Unies pour amoindrir l’impact des substances dangereuses et des déchets dangereux sur la santé et l’environnement, le PNUE continuera d’œuvrer, parfois en tant que chef de file, dans le cadre de partenariats pertinents, tels le Partenariat pour des carburants et des véhicules propres.  Le PNUE fera porter tous ses efforts sur l’amélioration des alliances stratégiques;  le soutien à l’Approche stratégique de la gestion internationale des produits et la mise en œuvre de son volet environnement;  l’élaboration et le développement de régimes juridiques internationaux applicables à la gestion des produits chimiques;  et la fourniture d’une assistance aux pays pour qu’ils aient les moyens de gérer rationnellement les produits chimiques et les déchets dangereux, notamment en rassemblant les données et informations pertinentes, au bénéfice de l’environnement et de la santé humaine.  Le PNUE appuiera également des initiatives concernant certains produits chimiques tels que le mercure, les métaux lourds, les substances chimiques visées par les accords multilatéraux sur l’environnement, notamment les substances qui appauvrissent la couche d’ozone et autres substances chimiques préoccupantes à l’échelle mondiale.  Il se penchera également sur les questions qui se font jour.
53. Les réalisations escomptées du PNUE sont :

a) Que les Etats et autres parties prenantes soient dotés de capacités et de financements accrus pour pouvoir évaluer, gérer et réduire les risques que posent, pour la santé humaine et l’environnement, les substances chimiques et les déchets dangereux;
b) Qu’une politique internationale et des conseils techniques cohérents soient fournis aux Etats et autres parties prenantes pour qu’ils puissent gérer les produits chimiques et les déchets dangereux d’une manière plus écologiquement rationnelle, y compris grâce à des technologies améliorées et à de meilleures pratiques;

c) Que des politiques appropriées, ainsi que des systèmes de contrôle, soient élaborés et mis en place pour les substances dangereuses qui sont un sujet de préoccupation mondial, conformément aux obligations des Etats en vertu du droit international.
F. Utilisation efficiente des ressources – consommation et production durables
54. L’objectif du PNUE est que les ressources naturelles soient produites, transformées et consommées d’une manière plus viable pour l’environnement.
55. Le PNUE s’efforcera de faire en sorte que la croissance de la production et de la consommation de biens et services ne s’accompagne plus nécessairement d’un épuisement des ressources et d’une dégradation de l’environnement, et il renforcera la base scientifique à cette fin.  Le recours à des techniques écologiquement rationnelles et à la gestion intégrée des déchets conduira à une utilisation plus efficiente des ressources.  Pour y parvenir, il faudra engager une réforme des politiques gouvernementales, modifier les pratiques et décisions du secteur privé en matière de gestion, et éduquer le consommateur.  Toutes ces démarches seront menées de front pour remédier aux modes de production et de consommation inefficaces et polluants, y compris dans le contexte du Cadre décennal de programmes sur la consommation et la production durables, dit « processus de Marrakech ».  Les partenariats public-privé de nature à promouvoir une meilleure gestion des cycles de vie des produits et des circuits de distribution seront l’un des principaux axes des travaux du PNUE.
56. Les réalisations escomptées du PNUE sont :

a) Que les ressources soient mieux utilisées et la pollution réduite tout au long du cycle de vie des produits et des circuits de distribution;

b) Que les investissements dans des modes de production industrielle efficients, propres et sûrs soient augmentés, dans le cadre de la politique suivie par les pouvoirs publics et sous l’action du secteur privé;
c) Que le choix des consommateurs se porte sur des produits utilisant mieux les ressources et respectueux de l’environnement.

57. Une matrice des objectifs, indicateurs de succès et réalisations escomptées, pour chaque domaine d’intervention prioritaire thématique et transversal, figure dans l’annexe IV au présent document.
IV.
Mise en œuvre des priorités et des objectifs 
58. Le PNUE se consacrera aux six domaines d’intervention prioritaires susmentionnés dans le cadre de ses programmes de travail.  Il utilisera pour ce faire les capacités et compétences des Divisions et des Bureaux régionaux du PNUE et s’appuiera sur les moyens de mise en œuvre décrits ci-dessous, en travaillant avec l’ensemble des partenaires et des parties prenantes.
A. Des fondements scientifiques solides pour les décideurs : alerte rapide, surveillance et évaluation

59. Le GEO-4 et d’autres évaluations récentes mettent en relief les liens entre les modifications de l’environnement, le développement et le bien-être de l’humanité.  Elles mettent aussi en évidence le besoin stratégique de cadres juridiques et institutionnels ainsi que d’instruments économiques encadrant le marché susceptibles de s’adapter à l’évolution de l’environnement et de tenir compte de ses impacts sur le développement et le bien-être de l’humanité
.
60. Le GEO-4 constitue un point de départ pour répondre aux besoins des pays dans le cadre des six domaines d’intervention prioritaires et s’attaque par la même occasion à d’autres problèmes d’environnement.  Le choix de ces six domaines d’intervention prioritaires est tel qu’il permettra de nouer des liens stratégiques pour relever les défis actuels et futurs auxquels l’humanité devra faire face dans le domaine de l’environnement.  La Stratégie à moyen terme du PNUE, ainsi que ses programmes et politiques, continueront de reposer sur la recherche scientifique, un meilleur accès aux données et informations pertinentes, et le choix d’indicateurs pertinents du point de vue des politiques à suivre.  
61. Les évaluations intégrées de l’environnement mettant en relief l’état et les tendances de l’environnement serviront à informer les décideurs.  Elles permettront aussi au PNUE de jouer son rôle de chef de file en matière d’environnement au sein du système des Nations Unies et de se doter de meilleurs moyens pour répondre aux besoins des gouvernements, en particulier en termes de renforcement des capacités et d’appui technologique à tous les niveaux –national, régional et mondial.  Grâce à une meilleure compréhension des liens entre l’évolution de l’environnement, le développement et le bien-être de l’humanité, le PNUE sera aussi plus apte à mobiliser des ressources financières substantielles pour soutenir davantage la recherche scientifique à l’appui des politiques, et soutenir les efforts des gouvernements pour qu’ils puissent intervenir efficacement au niveau approprié.  Les rapports de la série L’Avenir de l’environnement mondial fourniront au PNUE les connaissances nécessaires pour mieux comprendre l’interdépendance entre l’environnement et le développement et resserrer l’écart entre les politiques environnementales et les politiques de développement.  
62. La surveillance de l’environnement, que le PNUE continuera d’exercer en s’adossant sur des activités de surveillance et d’évaluation scientifiquement crédibles, est l’un des fondements sur lesquels il s’appuiera pour obtenir des résultats tangibles dans les six domaines d’intervention prioritaires de la Stratégie à moyen terme.  La science jouera un rôle accru dans cette démarche en aidant à définir les priorités et en éclairant la prise de décisions.  Cette démarche permettra aussi d’évaluer les besoins en matière de collecte de données et de recherches et d’encourager les initiatives visant à combler les lacunes dans ces domaines.
B. Sensibilisation, ouverture et communication
63. Le PNUE entend être une source d’inspiration et un moteur de l’action et de l’innovation environnementales dans les six domaines d’intervention prioritaires qu’il s’est fixé.  Il mènera pour ce faire des campagnes de sensibilisation, d’ouverture et d’information comportant des activités d’éduction et de formation, qui feront tous partie intégrante des six domaines d’intervention susmentionnés.  Les activités prévues comprennent l’élaboration et l’exécution des stratégies et programmes du PNUE en matière de communication et d’ouverture, en particulier le programme de la Journée mondiale de l’environnement célébrée chaque année, et, dans un contexte plus vaste, la stratégie du programme des événements spéciaux et des Prix, qui s’appuiera sur des initiatives visant les enfants, les jeunes et les sportifs ainsi que sur la Campagne pour un milliard d’arbres.
64. Les campagnes d’ouverture et d’information du PNUE seront inspirées par les six domaines d’intervention prioritaires et auront pour but de faire passer un message clair dans chaque domaine.  Elles s’appuieront concrètement sur la stratégie du PNUE à l’égard des médias, le site du PNUE, les rapports annuels du PNUE et autres publications.  Le PNUE veillera à ce que ses campagnes d’ouverture atteignent une audience plus vaste que celle des instances environnementales.
65. Si nécessaire, des programmes et produits de promotion spéciaux liés aux six domaines d’intervention prioritaires seront mis au point pour appuyer et compléter le travail de fond des Divisions et Bureaux régionaux du PNUE.  La société civile, y compris les enfants et les jeunes, et le secteur privé seront ciblés par des campagnes et produits de promotion spécialement adaptés à ce public, qui seront mis au point avec les Divisions et Bureaux régionaux du PNUE.  La société civile sera pressentie pour aider le PNUE dans ses efforts d’ouverture.  
66. Du matériel d’enseignement sera mis au point et des réseaux et partenariats seront mis en place pour appuyer les travaux dans les six domaines d’intervention prioritaires et pour appuyer aussi la Décennie des Nations Unies pour l’éducation en vue du développement durable (2005-2014).
C.
Renforcement des capacités et appui technologique : le Plan stratégique de Bali
67. Le Plan stratégique de Bali offre au PNUE l’occasion sans précédent de modifier la manière dont il opère, pour mieux répondre aux besoins des gouvernements et des partenaires.
68. La mise en œuvre des objectifs du Plan stratégique de Bali exigera un engagement et un appui financier soutenus à long terme.  Tout d’abord, le PNUE veillera à ce que le renforcement des capacités et l’appui technologique fassent partie de la mise en œuvre dans tous les domaines d’intervention prioritaires et fassent aussi partie intégrante des programmes de travail du PNUE.
69. Le PNUE s’efforcera d’obtenir des résultats beaucoup plus concrets dans la voie de la réalisation des objectifs du Plan stratégique de Bali.  A cette fin, il devra faire participer résolument les partenaires stratégiques du système des Nations Unies et faire davantage appel à la société civile et au secteur privé.
70. Pour améliorer la mise en œuvre, on aura recours à différents procédés et partenariats, notamment :
a) Un renforcement de la présence régionale du PNUE et du rôle des Bureaux régionaux, pour faciliter l’appui que le PNUE apporte aux pays;
b) Une participation plus active du PNUE aux travaux du Groupe des Nations Unies pour le développement en vue d’un renforcement de la composante environnementale du Plan-Cadre des Nations Unies pour l’aide au développement;  la réalisation d’évaluations des besoins après un conflit ou une catastrophe;  et un engagement plus vaste dans les opérations du système des Nations Unies, notamment en mettant au point, à l’intention des autres organismes des Nations Unies, des outils et une formation sur la viabilité de l’environnement;
c) Un rapprochement avec les Coordonnateurs résidents, les Equipes de pays de l’ONU et autres groupes de travail interinstitutions, pour travailler avec eux ou par leur entremise;
d) La formation continue du personnel du PNUE au fonctionnement et principes du 
Plan-Cadre des Nations Unies pour l’aide au développement et la participation effective du personnel à ce processus dans les pays;
e) Un renforcement de la collaboration entre le PNUE et le PNUD et un resserrement de la coopération entre les Bureaux régionaux du PNUE, les Centres de ressources du PNUD et les Bureaux de pays du PNUD, notamment dans le cadre de l’Initiative Pauvreté et Environnement 
PNUD-PNUE;

f) Une amélioration des conseils aux pays en matière d’évaluation, de choix et d’application des technologies;
g) Une amélioration de l’aptitude des pays à identifier des sources de financement durables et à y avoir accès, notamment par le recours à des instruments réglementaires et fondés sur le marché;

h) L’établissement de relations de travail avec les institutions internationales, y compris les institutions financières, ainsi qu’avec les organismes d’aide bilatérale;
i) La facilitation de la coopération Sud-Sud comme mécanisme clé pour mettre en œuvre les projets de renforcement des capacités et d’appui technologique sur le terrain, ce qui supposera l’engagement de relations avec un vaste éventail de partenaires et d’organisations;
j) La mise en place d’un programme Nord-Sud prévoyant le jumelage de Centres d’excellence avec un large éventail d’organisations et de partenaires nationaux et régionaux dans le Sud, en particulier dans le domaine des données, des informations et des évaluations environnementales.
71. Pour parvenir à mettre en œuvre pleinement les objectifs du Plan stratégique de Bali, le PNUE mettra à profit les enseignements de la réforme en cours au sein du système des Nations Unies.  Dans ce contexte, le Groupe de haut niveau sur la cohérence de l’action du système des Nations Unies dans le domaine du développement, de l’aide humanitaire et de la protection de l’environnement
 et l’Assemblée générale ont appelé l’attention sur le fossé croissant entre les travaux normatifs et analytiques du système, d’une part, et les activités opérationnelles, d’autre part.  Le PNUE jouera un rôle critique en intégrant plus pleinement les préoccupations environnementales dans les activités du système des Nations Unies en matière d’aide humanitaire, relèvement après une crise, développement, et planification économique nationale.
72. Le Plan Stratégique de Bali insiste sur le principe de « l’appropriation nationale ».  Ce principe guidera l’action du PNUE, qui veillera à ce que ses activités dans les pays correspondent aux priorités indiquées dans le Plan-Cadre des Nations Unies pour l’aide au développement ainsi que dans les stratégies nationales.
73. Le PNUE :
a) S’engagera activement dans le processus de programmation et de mise en œuvre par pays des Nations Unies, considérant que c’est l’un des meilleurs moyens de faire en sorte que l’environnement soit pris en compte dans toutes les opérations du système des Nations Unies à l’échelle des pays;
b) S’efforcera de renforcer le rôle des Agences nationales de l’environnement au sein du système des Nations Unies, ainsi que dans les plans nationaux de développement économique;
c) S’engagera plus à fond dans chaque pays en s’appuyant sur son mandat et sur ses avantages comparatifs, dans les domaines où il peut contribuer utilement à répondre aux priorités et besoins des pays, dans le contexte des efforts déployés par le système des Nations Unies et dans le cadre du Plan stratégique de Bali;
d) Elaborera et mettre en place, avec ses partenaires, des programmes et projets de caractère pratique répondant aux besoins et priorités identifiés par les pays, pour obtenir des résultats tangibles.
D.
Coopération, coordination et partenariats
74. L’utilité de partenariats entre le système des Nations Unies, la société civile et le secteur privé n’a cessé d’être réitérée, depuis le Sommet « Planète Terre » en 1992, puis lors du Sommet mondial pour le développement durable en 2002, jusqu’ au Sommet mondial
 en 2005.
75. Le PNUE est conscient qu’il est pour lui critique, pour qu’il puisse s’acquitter de son mandat très vaste dans le domaine de l’environnement, de travailler avec les organismes des Nations Unies, les institutions internationales, les secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement, les organismes d’aide bilatérale, la société civile et le secteur privé.  Le PNUE s’efforce, à cet égard, d’être le partenaire privilégié s’agissant de l’environnement.
76. Pour promouvoir la coopération internationale dans le domaine de l’environnement, le PNUE doit, par l’intermédiaire du Conseil d’administration/Forum ministériel mondial sur l’environnement, donner des avis et des conseils de politique générale dans le domaine de l’environnement.  Pour ce faire, il invitera les représentants officiels des organismes des Nations Unies et des institutions concernés ainsi que les chefs de secrétariat des accords multilatéraux sur l’environnement à participer activement aux réunions ministérielles et il s’efforcera en outre de promouvoir la participation significative de représentants de la société civile et du secteur privé.
1.
Les accords multilatéraux sur l’environnement
77. Le PNUE reconnaît qu’il est bon de pouvoir se concentrer sur certains domaines spécifiques, tout en étant conscient de l’importance de synergies et de liens entre les divers accords internationaux.  Les secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement, dont bon nombre ont été mis en place par le PNUE, œuvrent dans les limites du champ d’application défini par l’accord qu’ils desservent.  Toutefois, de par son mandat et ses avantages comparatifs, le PNUE est distinct des accords multilatéraux sur l’environnement à de nombreux égards, notamment en raison de :
a) Sa vision très large de l’environnement, qui lui permet d’avoir une vue d’ensemble de toutes les préoccupations en matière d’environnement et de développement;
b) Son rôle pour améliorer la cohérence et la cohésion entre accords multilatéraux sur l’environnement pour résoudre plus efficacement les problèmes écologiques;
c) Son mandat international dans le domaine de l’action environnementale, qui lui permet de travailler, aussi bien avec les pays développés qu’avec les pays en développement, à l’établissement de cadres normatifs et qui lui permet en outre d’assurer aux pays en développement le renforcement des capacités et l’appui technologique connexes;
d) L’éventail de ses compétences scientifiques et sa démarche scientifique proprement dite, qui sont fermement sous-tendus par un vaste réseau d’instituts scientifiques et de centres de collaboration;
e) Son pouvoir de rassembler et de pousser à l’action des partenariats multipartites incluant le secteur privé.
78. Le PNUE entretient des liens privilégiés avec les accords multilatéraux sur l’environnement touchant la biodiversité, les substances chimiques et les déchets dangereux, les espèces migratrices, la couche d’ozone (y compris son mécanisme de financement), les mers régionales et le commerce des espèces menacées d’extinction.  Le PNUE abrite les secrétariats de ces accords multilatéraux sur l’environnement, dont les chefs de secrétariat continueront de se réunir dans le cadre de l’Equipe de gestion du PNUE en charge des accords multilatéraux sur l’environnement afin d’améliorer l’administration, les communications et la cohésion pour faire face aux questions d’intérêt commun, tout en respectant l’autorité et l’autonomie des organes directeurs de chaque accord.
79. Les accords multilatéraux sur l’environnement administrés par le PNUE sont aussi un moyen de canaliser la mise en œuvre des aspects de la Stratégie à moyen terme qui entrent dans le cadre de leurs programmes de travail respectifs, avec l’agrément des organes directeurs concernés et selon qu’il convient.
80. Le PNUE insistera tout particulièrement sur les efforts de collaboration, afin que les pays en développement puissent se doter des moyens nécessaires pour faire appliquer les accords multilatéraux sur l’environnement et afin de donner aux décideurs la base scientifique et économique plus cohérente dont ils ont besoin pour prendre leurs décisions.
2.
Le système des Nations Unies et les institutions internationales

81. En tant que Programme des Nations Unies pour l’environnement, le PNUE a pour vocation de jouer un rôle central au sein du système des Nations Unies dans le domaine de l’environnement et d’assurer la cohérence du système, de la manière suivante :
a) En étant membre du Conseil des chefs des secrétariats des organismes des Nations Unies pour la coordination;

b) En faisant partie du Groupe des Nations Unies pour le développement;

c) En présidant le Groupe de gestion de l’environnement et en abritant son secrétariat;
d) En participant à la Stratégie internationale de réduction des catastrophes et aux travaux du Comité permanent interinstitutions;

e) En apportant son soutien aux Equipes de pays de l’ONU dans le cadre du processus commun de programmation et de mise en œuvre;
f) En travaillant en partenariat avec les organismes des Nations Unies et les institutions internationales pour tout ce qui concerne les questions prioritaires, comme par exemple avec le PNUD dans le cadre du Fonds Pauvreté-Environnement.
82. Grâce à ces mécanismes et à d’autres mécanismes de coordination interinstitutions, le PNUE s’efforcera d’éclairer les vues du système des Nations Unies dans le domaine de l’environnement, d’assurer l’intégration pleine et entière de l’environnement dans les travaux de l’Organisation des Nations Unies, y compris au niveau des pays;  d’encourager une action concrète et concertée de tous les organismes du système des Nations Unies et des secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement, y compris par le biais du Groupe de gestion de l’environnement;  et d’encourager la constitution de partenariats pour répondre aux besoins, localement et mondialement.
83. Par ailleurs, le Conseil d’administration/Forum ministériel mondial sur l’environnement assure la participation des représentants des organismes des Nations Unies et autres à la fourniture d’avis et de conseils de politique générale en vue de promouvoir la coopération internationale dans le domaine de l’environnement.
3. La société civile et le secteur privé

84. Le PNUE a beaucoup d’attaches avec la société civile et le secteur privé, qu’il s’efforcera d’exploiter pour mettre en œuvre la Stratégie à moyen terme, et il développera encore cette coopération en les invitant à participer à la prise de décisions et à la mise en œuvre de la Stratégie.  L’accent sera mis sur le Plan stratégique de Bali et la collaboration avec les entreprises privées et les Comités nationaux.
85. Le PNUE sollicitera tout l’éventail des grands groupes et des acteurs non gouvernementaux, qu’ils œuvrent dans le domaine de la défense de l’environnement, de la recherche ou des affaires, et ce à tous les niveaux - local, national, régional, mondial.  Le PNUE tirera parti de leurs ressources, compétences et avantages comparés respectifs.  
86. En travaillant avec le secteur privé, le PNUE s’efforcera de créer un climat propice aux entreprises pour qu’elles améliorent d’elles-mêmes leur performance à l’égard de l’environnement et qu’elles prennent à leur niveau la responsabilité de promouvoir des modes de production et de consommation durables.  Ceci comportera la promotion d’un financement durable, l’offre de produits et services plus respectueux de l’environnement, la mise en place de partenariats technologiques et le développement des capacités à l’appui de la mise en œuvre des politiques du secteur privé et des pouvoirs publics en la matière.  
87. Le PNUE utilisera toute son expérience et toute sa force pour amener les gouvernements, les entreprises et la société civile à mettre en place et faire appliquer des mesures législatives, ainsi que des mesures volontaires et des incitations économiques, en particulier des politiques commerciales tenant compte de l’environnement et des pratiques des entreprises.
4. Les Centres d’excellence 
88. Le PNUE est conscient qu’il est utile de collaborer avec des Centres d’excellence reconnus, dans toutes les parties du monde, dont certains sont mentionnés dans les décisions du Conseil d’administration
.  Le PNUE continuera de travailler en étroite collaboration avec ces centres pour mener à bien son programme de travail, en tirant parti des points forts de chacun de ses partenaires.  Ce faisant, il veillera à s’efforcer plus particulièrement de renforcer sa collaboration avec les Centres d’excellence basés dans les pays en développement.
E. Un financement durable pour l’environnement mondial
89. La mobilisation d’un financement suffisant pour relever les grands défis environnementaux, y compris le changement climatique, va bien au-delà des mécanismes intergouvernementaux négociés dans le cadre des conventions.  Pour obtenir les investissements supplémentaires et les flux de capitaux nécessaires, il faudra déployer tous les efforts possibles à tous les niveaux – local, national, mondial - pour recueillir l’appui tant des gouvernements que du secteur privé.
90. Le PNUE n’a nullement l’intention de devenir lui-même un organisme de financement.  Sa démarche, pour financer durablement la protection de l’environnement mondial, repose sur la prise en compte des liens entre la viabilité à long terme de l’environnement et les décisions en matière de politique économique, qui sont le point de croisement entre la politique des pouvoirs publics et le développement des marchés.  Le PNUE s’efforcera d’améliorer l’accès des pays en développement à un financement équitable et durable grâce à des mécanismes novateurs, notamment des instruments économiques, dans le cadre de chacun des six domaines d’intervention prioritaires qu’il s’est assigné.  Il exploitera pour ce faire toutes les synergies possibles de manière à faciliter l’accès à des sources de financement diversifiées, publiques et privées.  
V.
Les mécanismes institutionnels

91. Poursuivant ses efforts pour devenir plus efficace, efficient et axé sur l’obtention de résultats, le PNUE mettra en place les mécanismes institutionnels nécessaires pour atteindre les objectifs fixés au chapitre III.  
A. Présence stratégique

92. Le PNUE entend renforcer sa présence stratégique, notamment par le biais de ses Bureaux régionaux.  Cette démarche s’inscrit dans le prolongement du Plan stratégique de Bali, qui amènera le PNUE à utiliser plus efficacement son personnel et ses ressources pour répondre aux besoins nationaux et régionaux;  et elle s’appuie par ailleurs sur les décisions du Conseil d’administration relatives au renforcement des Bureaux régionaux du PNUE
.  En renforçant sa présence stratégique, le PNUE pourra aussi travailler plus efficacement au sein du système des Nations Unies et avec ses autres partenaires.  Pour améliorer son efficacité aux niveaux national et régional, y compris dans le cadre des Equipes de l’ONU, le PNUE renforcera ses Bureaux régionaux pour pouvoir apporter aux pays un soutien global en travaillant de manière cohérente entre Divisions et régions.
93. Le PNUE réexaminera et réajustera continuellement sa présence au niveau de chaque pays, de chaque région, et dans le monde pour mieux s’intégrer aux Equipes de pays de l’ONU et au système des Coordonnateurs résidents, tout en conservant son rôle bien établi de défenseur de l’environnement au sein de la communauté internationale, ainsi que son rôle normatif légitime.  Le PNUE ne tendra pas à une présence universelle dans chaque pays mais renforcera sa présence dans certains lieux stratégiques.  
94. La portée régionale des évaluations, des campagnes de plaidoyer et de sensibilisation, des politiques et des programmes, acquiert chaque jour davantage de pertinence dans l’exécution du mandat du PNUE.  C’est pourquoi la présence stratégique du PNUE à tous les niveaux sera clairement définie, ainsi que le rôle, les fonctions, les capacités et la structure de cette présence.
95. L’amélioration de la présence stratégique du PNUE s’accompagnera d’une réorientation de ses programmes de travail de manière à libérer des ressources supplémentaires pour entreprendre des activités répondant aux besoins des pays en matière de renforcement des capacités et d’appui technologique, conformément au Plan stratégique de Bali.
B. Planification des résultats
96. La gestion axée sur les résultats est la pierre angulaire de la démarche qu’adoptera le PNUE pour mettre en œuvre la Stratégie à moyen terme.  Au chapitre III, on a présenté les domaines d’intervention prioritaires du PNUE en termes de résultats, ainsi que les objectifs à l’échelle du PNUE.  Les indicateurs de succès correspondants sont précisés dans l’annexe IV au présent rapport.  Les objectifs ambitieux que le PNUE s’est fixé et les réalisations escomptées en font une organisation axée sur l’obtention de résultats.  Le PNUE investira ses ressources humaines et financières en fonction des six domaines d’intervention prioritaires qu’il s’est assigné.  
97. Les réalisations escomptées seront encore affinées dans le contexte des deux cadres stratégiques et programmes de travail du PNUE pour les exercices biennaux 2010-2011 et 2012-2013.  Les cadres stratégiques comporteront des indicateurs de succès biennaux et chaque programme de travail du PNUE comportera des produits et un budget.  Ensemble, ces textes constitueront une hiérarchie logique de résultats se renforçant mutuellement, comme il ressort de l’annexe V au présent document.  Le PNUE et ses partenaires des gouvernements, de la société civile et du secteur privé seront guidés par cette hiérarchie de résultats pour parvenir aux objectifs convenus.  Des projets individuels seront conçus pour contribuer à la réalisation de ces objectifs.
98. Le PNUE sera guidé, dans sa gestion axée sur les résultats, par le débat qui se poursuit au sein du système des Nations Unies et dans le cadre du Comité d’aide au développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).  La transition à un programme intégralement axé sur les résultats sera un processus itératif qui s’échelonnera sur plusieurs cycles de programmation.
C. Gestion de la mémoire institutionnelle
99. Le fond de connaissances dont dispose le PNUE est l’un de ses principaux atouts.  Le PNUE puisera dans ce fond de connaissances pour mener à bien ses programmes de travail, et il le rendra facilement accessible à ses partenaires.
100. Le PNUE s’apprête à investir massivement dans les technologies d’information et de communication de pointe pour être plus accessible et pour pouvoir fonctionner comme tout autre siège d’un organisme des Nations Unies.
101. Une base de données commune sera constituée pour répondre aux besoins de toutes les Divisions et de tous les Bureaux régionaux et pour fournir aux parties prenantes des renseignements vitaux sur les projets.
102. Le PNUE établira, en coopération avec le reste du système des Nations Unies, une interface pour mettre en commun les données environnementales d’une manière codifiée.
103. L’introduction d’un Système de planification des ressources de l’entreprise (PRE) par le Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies à compter de 2010 sera décisive pour aider le PNUE à rassembler et documenter ses expériences en matière de gestion et devrait lui permettre d’ajuster ses interventions, de réallouer des ressources, d’influer sur le comportement de ses partenaires et d’améliorer la probabilité d’obtenir des résultats positifs.
D. Parité hommes-femmes
104. Le PNUE s’est engagé à intégrer l’égalité et l’équité entre les hommes et les femmes dans l’ensemble de ses politiques, programmes et projets, et au sein de ses structures institutionnelles.  Cet engagement s’étend aux travaux du PNUE dans le domaine de l’environnement et du développement durable qu’il mène avec ses différents partenaires et d’autres organismes des Nations Unies.
105. Pour que la Stratégie à moyen terme soit mise en œuvre compte tenu du principe de la parité hommes-femmes, il faudra que soit pleinement appliquée la décision 23/11 du Conseil d’administration du PNUE sur l’égalité entre les hommes et les femmes et l’environnement, ainsi que le projet de politique et le plan d’action du PNUE en la matière.  A cet égard, le PNUE entend doter son personnel et ses partenaires des facultés d’analyse nécessaires pour traiter de ces questions afin de veiller à ce que le PNUE favorise une gestion de l’environnement tenant dûment compte du rôle des femmes.  Cela supposera un effort soutenu, d’une part pour renforcer les capacités internes et, d’autre part, pour constituer des alliances stratégiques avec les partenaires extérieurs. 
106. Sur le plan administratif, le PNUE continuera de veiller au respect des directives du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies pour une gestion des ressources humaines sensible à la parité hommes-femmes ainsi qu’à la mise en place de politiques garantissant un milieu de travail sûr et sans discrimination.
E. Gestion des ressources humaines
107. Pour mener à bien la Stratégie à moyen terme et créer un milieu de travail productif, souple et axé sur l’obtention de résultats, le PNUE doit attirer, entretenir et retenir des talents à l’unisson de ses besoins programmatiques.  La visée globale du PNUE est de constituer une force de travail mobile, polyvalente et de haute qualité qui soit efficace et compétente, et par-dessus tout intègre.  Ce faisant, il sera tenu dûment compte du principe d’une représentation géographique équitable et d’un juste équilibre entre les hommes et les femmes.
108. S’agissant du recrutement, le PNUE poursuivra activement une politique de recrutement ciblée devançant ses besoins;  par ailleurs, les procédures de recrutement seront rationalisées et les cadres seront désormais responsables et comptables de leurs décisions et recommandations en matière de sélection.  Le PNUE investira dans le développement des capacités de direction et de gestion de son personnel à tous les niveaux ainsi que dans le développement des compétences de sa force de travail en créant des possibilités de faire carrière et en offrant des cours d’apprentissage, de formation et de perfectionnement.  Pour ce faire, une stratégie d’apprentissage et de formation sera mise en place ainsi qu’un programme pilote de roulement à l’intention du personnel du PNUE et du personnel des secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement administré par le PNUE.  Le PNUE entend aussi améliorer la gestion de la performance et promouvoir un milieu de travail fondé sur la reconnaissance et la récompense du mérite et encourageant le roulement et la mobilité du personnel.  La formation en cours d’emploi sera assurée à tout le personnel, à tous les niveaux et pour tous les groupes professionnels.  
F. Mobilisation des ressources
109. La mise en œuvre de la Stratégie à moyen terme devra être sous-tendue par des ressources financières adéquates et soutenues, faute de quoi le PNUE ne sera pas en mesure d’obtenir les résultats prévus avec ses partenaires.  La Stratégie fournit un cadre programmatique cohérent pour l’obtention des résultats souhaités, qui fournissent en retour une plateforme crédible pour mobiliser des ressources.
110. Le Fonds pour l’environnement restera la principale source de financement du PNUE.  Les Etats ont reconnu qu’une augmentation des contributions volontaires au Fonds pour l’environnement était nécessaire pour que le PNUE puisse s’acquitter de ses responsabilités critiques dans le domaine de la normalisation, de l’analyse environnementale, de la fourniture de conseils de politique générale, et de la conception et de l’exécution de projets.  En améliorant son cadre programmatique ainsi que le compte rendu des résultats obtenus dans le cadre de ses programmes de travail, le PNUE attirera davantage de contributions volontaires au profit du Fonds pour l’environnement.  Par ailleurs, le PNUE envisagera d’autres moyens de renforcer et d’élargir la base des donateurs qui versent à ce Fonds.
111. Le cadre programmatique garantit également que les contributions individuelles à des fins déterminées appuient les objectifs plus vastes du PNUE et ne détournent pas des ressources vers des interventions isolées ayant un plus faible rang de priorité.  Dans le contexte de la nouvelle architecture d’aide, le PNUE s’engagera directement avec les partenaires du développement pour mobiliser les fonds nécessaires à l’exécution des projets pertinents.  Le PNUE fera appel à contribution auprès du secteur privé, des fondations, des guichets de financement de projets non environnementaux, et ce en faisant mieux comprendre les liens critiques entre environnement et développement.  Des fonds seront également sollicités auprès des organisations humanitaires, des organisations intervenant en période de crise et d’entités chargées de la consolidation de la paix, selon qu’il conviendra.
VI.
Suivi, évaluation et réexamen de la Stratégie à moyen terme

112. La Stratégie à moyen terme permet de surmonter le reproche fait aux cycles biennaux, à savoir qu’on ne peut en mesurer l’impact.  La Stratégie trace la voie à suivre en donnant aux programmes des orientations cohérentes qui augmentent la probabilité d’en obtenir un impact à long terme.  Les Etats membres approuveront deux programmes de travail qui seront mis en œuvre durant la période couverte par la Stratégie à moyen terme.  Ces programmes de travail exposeront le détail des opérations et détermineront l’ordre d’exécution et la priorité relative des activités relevant des six domaines d’intervention prioritaires ainsi que les produits nécessaires pour réaliser les objectifs fixés.  Le diagramme figurant dans l’annexe V au présent document illustre les liens entre la Stratégie, les cadres stratégiques et les programmes de travail.
113. Pendant toute la durée de la Stratégie, le PNUE suivra les progrès accomplis par rapport aux objectifs fixés et aux réalisations escomptées qui sont indiqués dans la Stratégie à moyen terme et dans les programmes de travail, en vue de prendre, le cas échéant, les mesures correctives qui s’imposent pour remédier aux problèmes de mise en œuvre, dans le cadre de ses responsabilités en matière de gestion.  Le PNUE continuera aussi de faire rapport au Comité des représentants permanent du PNUE, tous les six mois, sur les progrès accomplis et les résultats obtenus.
114. Pour obtenir de meilleurs résultats au cours des cycles de programmation ultérieurs, le PNUE fera procéder à une évaluation indépendante des activités menées dans le cadre de ses programmes.  Conformément aux orientations actuelles du Groupe d’évaluation des Nations Unies, les évaluations des résultats, mettant en lumière l’impact réel, seront privilégiées.  Cependant, des évaluations ponctuelles à mi-parcours et en fin de parcours de certaines activités cruciales ou stratégiques seront également menées, pour permettre au PNUE d’améliorer ses opérations, d’encourager l’apprentissage institutionnel et d’ancrer la notion d’obligation de rendre compte des résultats (obligation redditionnelle).
115. Le PNUE continuera d’évaluer ses sous-programmes du point de vue de leurs résultats et de leur impact.  Pour démontrer que l’obligation de rendre des comptes a bien été remplie, lorsque les ressources investies ont été modestes, les évaluations des résultats, de l’influence et de l’impact reposeront de préférence sur les expériences réussies.  Des évaluations thématiques démontrant l’influence des activités du PNUE sur l’élaboration des politiques nationales, régionales et mondiales, seront l’un des éléments essentiels d’un portefeuille d’évaluations équilibré.
116. La mise en œuvre de la Stratégie à moyen terme sera réexaminée dans le cadre de la gestion et du suivi continu des programmes de travail.  Les enseignements tirés de l’expérience seront pris en compte dans le prochain cycle de programmation et seront reflétés dans le programme de travail pour l’exercice 2012-2013, qui sera présenté au Conseil d’administration/Forum ministériel mondial sur l’environnement début 2011.
Annexe I
La Stratégie à moyen terme du PNUE pour la période 2010-2013 dans son contexte
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Annexe II
Récentes orientations stratégiques
	Orientation
	Implications

	Objectifs à l’échelle du système des Nations Unies
Objectifs du Millénaire pour le développement 
	Principale priorité : éradication de la pauvreté

	Gouvernance à l’échelle du système des Nations Unies
	

	Cohérence à l’échelle du système, préconisée lors du Sommet mondial de 2005 
	Désir d’améliorer la cohérence à l’échelle du système des Nations Unies

	Groupe de haut niveau « Unis dans l’action »
	Comment être « Unis dans l’action »

	Renforcement du PNUE, préconisé lors du Sommet mondial pour le développement durable 
	Désir de renforcer le rôle et les capacités du PNUE

	Rôle du PNUD au niveau des pays (en recul dans le domaine de l’environnement) et rôle des Coordonnateurs résidents des Nations Unies 
	Renforcement du réseau des Coordonnateurs résidents des Nations Unies et du rôle du PNUD au niveau des pays, avec évolution du rôle du PNUD à l’égard de l’environnement

	Nouvelle architecture de l’aide
Consensus de Monterrey sur le financement du développement
	Accent sur les Objectifs du Millénaire pour le développement – effort de la communauté internationale pour harmoniser ses politiques, procédures et pratiques opérationnelles

	Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide
	Alignement de l’aide sur les priorités des pays partenaires

	Déclaration de Rome sur l’harmonisation
	Accent sur le développement national

	Evolution de la nature du mandat du PNUE
Plan stratégique de Bali 
	Accent sur le renforcement des capacités et l’appui technologique
Accent sur la mise en œuvre et recul par rapport au mandat traditionnel, sans l’abandonner totalement
Nécessité de mettre davantage l’accent sur les régions et les capacités régionales
Nécessité d’être plus attentif au niveau des pays

	Rôle du secteur privé
Pacte mondial
	Nécessité de convenir d’une démarche pour s’assurer la participation du secteur privé

	Constitution d’une base de données scientifiques globale dans la perspective du changement
Evaluation des écosystèmes pour le Millénaire
	Nécessité d’une approche écosystémique

	Rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat – prédominance de l’ordre du jour en matière de changement climatique
	Mise en évidence des liens entre l’environnement et l’économie dans le cadre du débat scientifique mondial – réponse à débattre

	Mécanisme international de compétences scientifiques sur la biodiversité, etc.
	Nécessité de constituer une base scientifique plus cohérente


Annexe III

Evolution du rôle et du mandat du PNUE

La Stratégie à moyen terme repose sur le mandat du PNUE, qui n’a cessé d’évoluer depuis la création du PNUE en 1972, comme on le rappelle ci-dessous.

I. Déclaration de Stockholm, 1972 : création du PNUE

En adoptant la Déclaration de Stockholm en 1972, les gouvernements ont reconnu l’interdépendance écologique de la planète et souligné la nécessité urgente d’un arrangement institutionnel permanent au sein des Nations Unies pour la protection et l’amélioration de l’environnement.

Convaincus de la nécessité de sauvegarder et d’améliorer l’environnement au profit des générations présentes et futures, les gouvernements ont décidé que le système des Nations Unies avait besoin d’un organe qui se consacrerait, notamment, à la surveillance continue de l’environnement mondial pour veiller à ce que les nouveaux problèmes écologiques de vaste portée internationale reçoivent une attention appropriée et adéquate.

Par sa résolution 2997 (XXVII), l’Assemblée générale a créé le PNUE en tant que Programme des Nations Unies pour l’environnement et il a donné pour mandant au Conseil d’administration du PNUE de « promouvoir la coopération internationale dans le domaine de l’environnement et recommander, selon qu’il conviendra, des politiques orientées dans ce sens » et de « fournir des directives générales pour l’orientation et la coordination des programmes relatifs à l’environnement dans le cadre des organismes des Nations Unies ».  L’Assemblée générale a également décidé de confier au Directeur exécutif les responsabilités d’ « assurer, selon les directives du Conseil d’administration, la coordination des programmes relatifs à l’environnement dans le cadre des organismes des Nations Unies, en suivre la mise en œuvre et en évaluer l’efficacité » et de « conseiller, s’il y a lieu et selon des directives du Conseil d’administration, les organismes intergouvernementaux des Nations Unies sur l’élaboration et l’exécution des programmes relatifs à l’environnement » et d’« assurer la coopération et la participation effectives des milieux scientifiques compétents et autres milieux professionnels de toutes les régions du monde ».

II.
Déclaration de Nairobi, 1997 : revitalisation du PNUE

En 1997, le Conseil d’administration du PNUE a adopté la Déclaration de Nairobi sur le rôle et le mandat du PNUE.
  La Déclaration de Nairobi stipule que « le Programme des Nations Unies pour l’environnement a été et devrait continuer d’être le principal organisme des Nations Unies s’occupant d’environnement ».  Elle dispose en outre que « le Programme des Nations Unies pour l’environnement doit jouer le rôle de chef de file en ce qui concerne l’environnement en arrêtant les mesures en faveur de l’environnement mondial, en favorisant de façon cohérente la concrétisation de la dimension environnementale du développement durable au sein du système des Nations Unies et en étant la voix autorisée des défenseurs de l’environnement mondial ».  Selon la Déclaration, un Programme des Nations Unies pour l’environnement revitalisé et au mandat recentré devrait essentiellement avoir pour fonction : 

« D’analyser l'état de l'environnement mondial et déterminer l'évolution de l'environnement aux niveaux mondial et régional, proposer des orientations, lancer des mises en garde quand pèsent des menaces sur l'environnement, et susciter et favoriser la coopération et les mesures internationales, en mettant à profit les moyens scientifiques et techniques les plus modernes disponibles;


« De favoriser l'élaboration de régimes juridiques internationaux relatifs à l'environnement ayant pour objet l'avènement d'un développement durable, y compris en établissant des relations cohérentes entre les conventions internationales relatives à l'environnement en vigueur;


« De faire progresser l'application de normes et politiques internationales convenues, surveiller et favoriser le respect des principes et accords internationaux relatifs à l'environnement et encourager les activités de coopération lorsqu'il faut faire face à de nouveaux problèmes d'environnement; 


« De renforcer son rôle de coordonnateur des activités du système des Nations Unies en matière d'environnement ainsi que son rôle d'organisme d'exécution du Fonds pour l'environnement mondial en mettant à profit les avantages relatifs dont il dispose ainsi que ses connaissances scientifiques et techniques spécialisées; 


« De s'employer à sensibiliser davantage tous les secteurs de la société et tous ceux qui participent à l'application de l'action internationale en faveur de l'environnement et à favoriser une coopération véritable entre eux et servir efficacement de lien entre la communauté scientifique et les décideurs aux niveaux national et international;


« De définir des politiques et fournir des services consultatifs, à l'intention des gouvernements et des institutions compétentes, dans les domaines clefs du renforcement des institutions. »

III.
Forum ministériel mondial sur l’environnement et Groupe de gestion de l’environnement, 1999 : amélioration de la collaboration et de la coordination dans le domaine de l’environnement

D’autres modifications du mandat du PNUE et de son rôle au sein du système des Nations Unies sont intervenues dans le sillage du rapport du Secrétaire général intitulé « Rénover l’Organisation des Nations Unies : un programme de réformes », présenté à l’Assemblée générale à sa cinquante et unième session en 1997.  Ce rapport a débouché sur la création de l’Equipe spéciale des Nations Unies sur l’environnement et les établissements humains, chargée de se pencher sur les liens interinstitutions et la revitalisation du PNUE.  Ses travaux ont abouti à la création de deux nouveaux organes de coordination : le Forum ministériel mondial sur l’environnement et le Groupe de gestion de l’environnement des Nations Unies.

Le Forum ministériel mondial sur l’environnement est la plus haute instance des Nations Unies en matière de politique environnementale;  il se réunit chaque année pour examiner les questions environnementales importantes, et les nouvelles questions dans ce domaine, en vue de prendre des décisions concernant la politique à suivre.  Le Groupe de gestion de l’environnement s’efforce, quant à lui, de tendre à une meilleure cohérence et à une plus grande collaboration interinstitutions.  Il tente, pour ce faire, de résoudre concrètement les problèmes pour que les organismes des Nations Unies, les secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement, le Fonds pour l’environnement mondial et ses partenaires, y compris les institutions financières, puissent intensifier l’échange d’informations, se consulter sur les nouveaux problèmes environnementaux, trouver des solutions communes, circonscrire les domaines prioritaires et mener une action conjointe dans ces domaines de manière à utiliser de façon plus rationnelle, plus économe et plus efficace, les ressources dont ils disposent.

IV.
Déclaration de Malmö, 2000 : positionnement du PNUE pour le nouveau millénaire

Le Forum ministériel mondial sur l’environnement s’est réuni pour la première fois lors de la sixième session extraordinaire du Conseil d’administration, tenue à Malmö (Suède) en mai 2000.  A l’issue de cette session, le Conseil d’administration a adopté la Déclaration ministérielle de Malmö
, par laquelle il s’est déclaré profondément préoccupé par le fait « qu’en dépit des nombreux efforts que la communauté internationale ne cesse d’accomplir avec succès depuis la Conférence de Stockholm et des quelques progrès qui ont été réalisés, l’environnement et la base de ressources naturelles qui appuient la vie sur terre continuent de se détériorer à un rythme inquiétant ».  Les ministres ont constaté l’existence d’un « décalage inquiétant entre les engagements et l’action » et « les risques redoutables que présentent les changements climatiques » et préconisé un renforcement du PNUE, doté d’une base financière plus large et plus prévisible.  Les ministres ont conclu que, face aux défis écologiques, « nous avons à notre disposition les ressources humaines et matérielles permettant de réaliser un développement durable, non pas en tant que concept abstrait mais en tant que réalité concrète ».

V.
Décision de Cartagena, 2002 : renforcement du PNUE

A sa septième session extraordinaire, tenue en 2002, le Conseil d’administration/Forum ministériel mondial sur l’environnement a adopté une décision relative à la gouvernance internationale en matière d’environnement, communément appelée décision de Cartagena.  Cette décision préconise :


a)
Le renforcement du rôle, de l’autorité et de la situation financière du PNUE;


b)
La composition universelle du Conseil d’administration;


c)
Le renforcement de la base scientifique du PNUE;


d)
L’amélioration de la coordination et de la cohérence entre accords multilatéraux sur l’environnement;


e)
L’appui au renforcement des capacités, au transfert de technologies et à la coordination à l’échelle des pays;


f)
L’amélioration de la coordination et de la coopération à l’échelle du système des Nations Unies, y compris par le biais du Groupe de gestion de l’environnement.

VI.
Plan stratégique de Bali, 2005 : renforcement des capacités et appui technologique

Enfin, la plus récente évolution du rôle et du mandat du PNUE a vu le jour en février 2005, avec l’adoption par le Conseil d’administration du Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités.  Le Plan stratégique de Bali demande au PNUE d’être davantage attentif aux besoins des pays.  Les objectifs du Plan sont notamment :


a)
De renforcer les capacités des pays en développement et des pays à économie en transition;


b)
De mettre en place des mesures systématiques et ciblées, à court terme et à moyen terme, pour assurer l’appui technologique et le renforcement des capacités;


c)
De faire en sorte que le PNUE puisse obtenir de meilleurs résultats dans le domaine de l’appui technologique et du renforcement des capacités, en s’appuyant sur les meilleures pratiques, à l’intérieur comme à l’extérieur du PNUE, et notamment en intégrant l’appui technologique et le renforcement des capacités dans toutes les activités du PNUE;


d)
De renforcer la coopération entre le PNUE, les secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement et autres organes engagés dans le renforcement des capacités environnementales, y compris le PNUD.
Annexe IV

Matrice des résultats : objectifs, réalisations escomptées et indicateurs de succès
	
	Objectifs

	Réalisations escomptées

	Indicateurs de succès
	Mesures, base de référence, cible 

	Changement climatique
	Rendre les pays mieux aptes à intégrer, dans leur développement national, les politiques d’intervention face au changement climatique
Indicateur d’impact : nombre de pays ayant engagé des réformes politiques et réglementaires face au changement climatique
	· Inclusion dans le développement national de plans d’adaptation, d’un financement correspondant et de mesures préventives d’un bon rapport coût-efficacité reposant sur des données scientifiques, des évaluations intégrées d’impact climatique et des données sur le climat local
· Les pays font des choix judicieux en matière de politiques, technologies et investissements, menant à une réduction des émissions de gaz à effet de serre et autres avantages potentiels, en mettant l’accent sur les sources d’énergie propres et renouvelables, l’efficience énergétique et la conservation de l’énergie
· Des technologies améliorées ont été déployées en remplacement des technologies obsolescentes, grâce à un financement privé - public, y compris un financement au titre du Mécanisme pour un développement propre 
· La fixation du carbone a été améliorée grâce à une meilleure utilisation des sols, une diminution du déboisement et une atténuation de la dégradation des sols
· Les décideurs et les négociateurs, la société civile et le secteur privé ont accès aux données scientifiques et aux informations concernant le changement climatique dont ils ont besoin pour prendre leurs décisions
	Les indicateurs seront précisés dans le contexte des cadres stratégiques et des programmes de travail 
	Les mesures seront précisées dans le contexte des programmes de travail 

La base de référence reposera sur les données disponibles en 2009

Les cibles pour 2013 seront fixées lorsque sera approuvé le programme de travail pour 2010(2011, début 2009

	Facteurs externes : ces facteurs seront ajoutés dans le contexte des cadres stratégiques et des programmes de travail


	
	Objectifs
	Réalisations escomptées
	Indicateurs de succès
	Mesures, base de référence, cible

	Catastrophes et conflits
	Réduire au minimum les dangers écologiques, pour le bien-être des personnes, qui résultent des causes et conséquences environnementales des conflits et des catastrophes
Indicateur d’impact : augmentation du montant total des investissements annuels en faveur de l’environnement dans les zones de catastrophes et de conflits, par le système des Nations Unies et les partenaires du développement 
	· Les Etats gèrent l’environnement de manière à réduire les risques de catastrophe et à prévenir les conflits
· Les risques de dangers écologiques extrêmes causés par les conflits et les catastrophes sont atténués
· L’évaluation suivant une crise et les plans de relèvement contribuent à améliorer la gestion de l’environnement et l’utilisation durable des ressources naturelles
	Les indicateurs seront précisés dans le contexte des cadres stratégiques et des programmes de travail 
	Les mesures seront précisées dans le contexte des programmes de travail 

La base de référence reposera sur les données disponibles en 2009

Les cibles pour 2013 seront fixées lorsque sera approuvé le programme de travail pour 2010(2011, début 2009

	Facteurs externes : ces facteurs seront ajoutés dans le contexte des cadres stratégiques et des programmes de travail

	Gestion écosystémique
	Les pays utilisent l’approche écosystémique pour améliorer le bien-être des personnes
Indicateur d’impact : augmentation des fonds alloués à la gestion écosystémique

	· Les pays et les régions intègrent graduellement la gestion écosystémique dans leurs plans de développement
· Les pays et les régions possèdent les capacités nécessaires pour pouvoir utiliser les outils de la gestion écosystémique
· Les pays et les régions orientent leurs programmes et leurs investissements dans le domaine de l’environnement de manière à remédier à la dégradation des services prioritaires fournis par les écosystèmes
	Les indicateurs seront précisés dans le contexte des cadres stratégiques et des programmes de travail
	Les mesures seront précisées dans le contexte des programmes de travail 

La base de référence reposera sur les données disponibles en 2009

Les cibles pour 2013 seront fixées lorsque sera approuvé le programme de travail pour 2010(2011, début 2009

	Facteurs externes : ces facteurs seront ajoutés dans le contexte des cadres stratégiques et des programmes de travail


	
	Objectifs
	Réalisations escomptée
	Indicateurs de succès
	Mesures, base de référence, cible

	Gouvernance de l’environnement
	Améliorer la gouvernance de l’environnement à tous les niveaux – national, régional, mondial – pour faire face aux priorités convenues en matière d’environnement
Indicateur d’impact : augmentation du budget que les Etats allouent à l’environnement;  nombre de cadres juridiques et institutionnels mis en place pour donner plus de poids à l’environnement au sein des structures gouvernementales
	· Le système des Nations Unies fait preuve d’une plus grande cohérence dans la prise de décisions internationales concernant l’environnement, y compris les décisions relevant des accords multilatéraux sur l’environnement
· Les Etats s’acquittent mieux de leurs obligations à l’égard de l’environnement et atteignent leurs buts, cibles et objectifs prioritaires dans ce domaine grâce au renforcement des lois et institutions pertinentes
· Le développement national et la programmation commune par pays des Nations Unies tiennent compte de la viabilité de l’environnement au niveau de la mise en œuvre
· Les parties prenantes, nationales et internationales, ont accès à des données scientifiques fiables et à des avis autorisés pour prendre leurs décisions
	Les indicateurs seront précisés dans le contexte des cadres stratégiques et des programmes de travail
	Les mesures seront précisées dans le contexte des programmes de travail 

La base de référence reposera sur les données disponibles en 2009

Les cibles pour 2013 seront fixées lorsque sera approuvé le programme de travail pour 2010(2011, début 2009

	Facteurs externes : ces facteurs seront ajoutés dans le contexte des cadres stratégiques et des programmes de travail

	Substances dangereuses et déchets dangereux
	Réduire l’impact des substances dangereuses et des déchets dangereux sur l’environnement et les êtres humains
Indicateur d’impact : respect plus strict des instruments juridiques internationaux concernant les substances chimiques et les déchets dangereux;  augmentation du nombre des substances chimiques dangereuses dont la production et l’utilisation ont été réduites
	· Les Etats et autres parties prenantes disposent de capacités et de moyens de financement accrus pour évaluer, gérer et réduire les risques que posent, pour la santé humaine et l’environnement, les substances chimiques et déchets dangereux
· Une politique internationale cohérente et des conseils techniques sont fournis aux Etats et autres parties prenantes pour qu’ils puissent gérer les substances chimiques et les déchets dangereux d’une manière plus écologiquement rationnelle, y compris grâce à de meilleures technologies et aux meilleures pratiques
· Des politiques et systèmes de contrôle appropriés pour les substances dangereuses faisant l’objet de préoccupations internationales sont élaborés et mis en place conformément aux obligations des Etats en droit international
	Les indicateurs seront précisés dans le contexte des cadres stratégiques et des programmes de travail
	Les mesures seront précisées dans le contexte des programmes de travail 

La base de référence reposera sur les données disponibles en 2009

Les cibles pour 2013 seront fixées lorsque sera approuvé le programme de travail pour 2010(2011, début 2009

	Facteurs externes : ces facteurs seront ajoutés dans le contexte des cadres stratégiques et des programmes de travail


	
	Objectifs
	Réalisations escomptée
	Indicateurs de succès
	Mesures, base de référence, cible

	Utilisation efficace des ressources
	Produire, transformer et consommer les ressources naturelles d’une manière plus durable
Indicateur d’impact : nombre de gouvernements ayant adopté des réformes;  nombre d’initiatives du secteur privé conduisant à une utilisation plus efficiente et moins polluante des ressources naturelles
	· Les ressources sont utilisées plus efficacement et la pollution a été réduite, tout au long du cycle de vie des produits et des circuits de distribution
· Les investissements dans des modes de production industrielle efficients, propres et sans danger augmentent grâce à la politique des pouvoirs publics et à l’action du secteur privé
· Le choix des consommateurs se porte sur des produits consommant moins de ressources et respectueux de l’environnement
	Les indicateurs seront précisés dans le contexte des cadres stratégiques et des programmes de travail
	Les mesures seront précisées dans le contexte des programmes de travail 

La base de référence reposera sur les données disponibles en 2009

Les cibles pour 2013 seront fixées lorsque sera approuvé le programme de travail pour 2010(2011, début 2009

	Facteurs externes : ces facteurs seront ajoutés dans le contexte des cadres stratégiques et des programmes de travail


Annexe V

Hiérarchie des résultats
	
	
	Stratégie à moyen terme pour la période 2010-2013
· Vision

· Priorités

· Objectifs avec indicateurs
· Réalisations escomptées

	
	

	
	Cadres stratégiques pour 2010–2011 et 2012–2013
· Sous-programmes (priorités de la Stratégie à moyen terme)
· Objectifs (avec indicateurs)

· Réalisations escomptées avec indicateurs
· Stratégie
· Facteurs externes

	

	Programmes de travail pour 2010–2011 et 2012–2013

· Sous-programmes (priorités de la Stratégie à moyen terme)

· Objectifs (avec indicateurs)

· Réalisations escomptées avec indicateurs
· Stratégie
· Produits avec indicateurs
· Facteurs externes
· Budget






























Stratégie à moyen terme du PNUE pour la période 2010-2013


Contexte des travaux du PNUE et des activités de mobilisation des ressources





Mise en œuvre de la Stratégie à moyen terme du PNUE pour la période 2010-2013


Secrétariat du PNUE, en collaboration avec les gouvernements, les conventions, les partenaires des Nations Unies, la société civile et le secteur privé.





Résultats obtenus à l’aide de fonds à des fins déterminées





Résultats obtenus dans le cadre du Fonds pour l’environnement





Résultats obtenus dans le cadre des projets du portefeuille du FEM/PNUE





Programmes de travail du PNUE (2010-2011 et 2012-2013)





Portefeuille du FEM pour 2010-2014





Mandats et aspirations du PNUE


Mandats depuis 1972, y compris le Plan stratégique de Bali.





Mandats et aspirations à l’échelle du système �des Nations Unies


Assemblée générale, Objectifs du Millénaire pour le développement, « Unis dans l’action », Plan de mise en œuvre du Sommet mondial pour le développement durable de Johannesburg, Action 21, etc.








* 	UNEP/GCSS.X/1.


� 	Adopté par le Conseil d’administration du PNUE dans sa décision 23/1 I.


� 	Projet de cadre stratégique pour l’exercice biennal 2010-2011, Instructions publiées par la Division de la planification des programmes et du budget de l’Organisation des Nations Unies le 11 octobre 2007.  Ces instructions seront affichées sur le site http://ppbd.un.org.


� 	UNEP/GCSS.X.8, annexe.


� 	Déclaration du Millénaire, 2000, résolution A/55/L.2 de l’Assemblée générale des Nations Unies.


� 	Comme le montrent le quatrième rapport de la série L’Avenir de l’environnement mondial (GEO-4), le quatrième rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, 2007, et l’Evaluation des écosystèmes pour le Millénaire, 2003, entre autres publications.


� 	Déclaration du Millénaire, 2000, résolution A/55/L.2 de l’Assemblée générale des Nations Unies.


�	A sa vingt-quatrième session, le Conseil d’administration/Forum ministériel mondial sur l’environnement du PNUE a prié le Directeur exécutif d’élaborer une stratégie à moyen terme pour la période 2010-2013 comportant « une vision des objectifs, des priorités et des mesures d’impacts clairement définis et assortie d’un mécanisme robuste » (décision 24/9, paragraphe 13).  La Stratégie à moyen terme a été élaborée en consultation avec le Comité des représentants permanents du PNUE;  elle reflète les vues des secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement administrés par le PNUE, de la société civile et du secteur privé, obtenues dans le cadre de consultations extensives tenues durant la première moitié de l’année 2007.  La préparation de la Stratégie a également bénéficié d’une étude des stratégies à moyen terme d’autres organismes des Nations Unies, banques de développement et autres organisations intergouvernementales et organisations de la société civile pertinentes.


� 	Voir l’annexe I au présent document.


� 	Projet de cadre stratégique pour l’exercice biennal 2010-2011, Instructions publiées par la Division de la planification des programmes et du budget de l’Organisation des Nations Unies le 11 octobre 2007.  Ces instructions seront affichées sur le site http://ppbd.un.org.


� 	Une description approfondie de l’évolution du mandat du PNUE figure à l’annexe III au présent document.


� 	Résolution 2997 (XXVII) de l’Assemblée générale.


� 	Résolution 53/242 de l’Assemblée générale.


� 	Le Forum ministériel mondial sur l’environnement et le Groupe de gestion de l’environnement ont été créés comme suite au rapport du Secrétaire général intitulé « Renforcement de l’Organisation des Nations Unies : un programme pour aller plus loin dans le changement », présenté à l’Assemblée générale à sa cinquante et unième session, en 1997.


� 	Par sa décision sur la gouvernance internationale en matière d’environnement (SS.VII/1), le Conseil d’administration a adopté le rapport du Groupe intergouvernemental à composition non limitée de ministres ou de représentants de ministres sur la gouvernance internationale en matière d’environnement, créé comme suite à la décision 21/21 du Conseil d’administration.  Dans ce rapport, il était suggéré que le renforcement de la gouvernance internationale en matière d’environnement soit un processus à « caractère évolutif » et qu’il faille « opter de préférence pour une meilleure utilisation des structures existantes ».  Le Groupe intergouvernemental à composition non limitée s’attendait à ce que les décisions prises à la septième session extraordinaire du Conseil d’administration soient « le début d’une entreprise de longue haleine visant à développer la compréhension, l’engagement et la détermination nécessaires pour assurer la pérennité de l’environnement ».


� 	Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités, adopté par le Conseil d’administration du PNUE dans sa décision 23/1 I.


� 	Les grandes réorientations stratégiques récentes sont récapitulées dans l’annexe II au présent document.


� 	Rapport de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement (Commission Brundtland, 1987) : Notre avenir à tous (document A/42/187 de l’Assemblée générale, annexe).


� 	Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, Rio de Janeiro, �3-14 juin 1992 (publication des Nations Unies, numéro de vente F.93.I.8 et rectificatifs), vol. I à III.


� 	Résolution 55/2 de l’Assemblée générale en date du 8 septembre 2000.


� 	Plan de campagne pour la mise en œuvre de la Déclaration du Millénaire : rapport du Secrétaire général (A/56/326), annexe.


� 	Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement : appropriation, harmonisation, alignement, résultats et responsabilité mutuelle, adoptée le 2 mars 2005 par le Forum de haut niveau sur le thème « Renforcer ensemble l’efficacité de l’aide au développement ».


� 	Déclaration de Rome sur l’harmonisation, adoptée le 25 février 2003 par le Forum de haut niveau sur l’harmonisation.


� 	Ce processus consultatif informel a été établi comme suite au paragraphe 169 de la résolution 60/1 de l’Assemblée générale contenant le Document final du Sommet mondial de 2005.  Le Document d’options des Coprésidents, publié le 14 juin 2007, constituait un suivi au Document final du Sommet mondial.


� 	Le PNUE participera activement au débat sur la gouvernance internationale de l’environnement, qui se poursuit au sein comme en dehors du système des Nations Unies, en notant les appels répétés en faveur d’un renforcement du PNUE, y compris de sa base financière, et compte tenu du fait que « le processus de gouvernance internationale en matière d’environnement… devrait avoir un caractère évolutif » comme indiqué dans la décision dite « de Cartagena » de 2002 que le PNUE appliquera pleinement.


� 	Les avantages comparatifs du PNUE en tant qu’organisme d’exécution du FEM se situent dans les domaines de la science, du plaidoyer pour l’environnement, du renforcement des capacités et de l’appui technologique dans les domaines d’intervention concernant la gestion rationnelle des produits chimiques, les eaux internationales, l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à l’évolution du climat, la diversité biologique, la dégradation des sols, la protection de la couche d’ozone et le renforcement des capacités dans tous les domaines.


� 	Voir le chapitre IV, section D, du présent document.


� 	Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, Rio de Janeiro, �3-14 juin 1992 (publication des Nations Unies, numéro de vente F.93.I.8 et rectificatifs), vol. I : Résolutions adoptées par la Conférence, résolution 1, annexe I.


� 	Enoncée dans la Déclaration de Nairobi sur le rôle et le mandat du Programme des Nations Unies pour l’environnement, décision 19/1 du Conseil d’administration, annexe.  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquantième session, Supplément no. 25 (A/50/25), chap. IV, annexe).


� 	Voir la note de bas de page 9.  Les Instructions indiquent que la réalisation des objectifs est la responsabilité collective des Etats Membres et du Secrétariat (page 6).


� 	Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015 : Pour des nations et des collectivités résilientes face aux catastrophes (A/CONF.206/6 et Corr.1, chapitre I, résolution 2).


� 	Voir la note de bas de page 7.


� 	Voir le chapitre I, section B, du présent document.


� 	L’Initiative Pauvreté et Environnement PNUD-PNUE est un important partenariat stratégique entre ces deux organismes.  L’Initiative permet d’établir des liens opérationnels entre les capacités normatives et analytiques du PNUE et les programmes de pays du PNUD,, en partenariat avec un large éventail de partenaires du système des Nations Unies et de partenaires de l’extérieur.  Le Fonds Pauvreté-Environnement permettra de donner beaucoup plus d’envergure à l’Initiative et sera à l’interface du partenariat grandissant avec le PNUD.


� 	Etabli par le Secrétaire général en février 2006 (SG/SM/10349/DEV/2567/IHA/1150).


� 	Réunion plénière de haut niveau de la soixantième session de l’Assemblée générale.


� 	Comme par exemple le Centre mondial de surveillance continue de la conservation de la nature du Programme des Nations Unies pour l’environnement, mentionné dans la décision 22/1 III du Conseil d’administration. 


� 	Voir la décision 19/31 du Conseil d’administration sur le renforcement des Bureaux régionaux du PNUE ainsi que la décision 20/39 sur le fonctionnement des Bureaux régionaux et les mesures proposées pour renforcer la régionalisation et la décentralisation.


� 	Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement, Stockholm, 5-16 juin 1972 (publication des Nations Unies, numéro de vente F.73.II.A.14 et rectificatif), chapitre I.


� 	Résolution 2997 (XXVII) de l’Assemblée générale.


� 	Décision 19/1 du Conseil d’administration, annexe.  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquantième session, Supplément no 25 (A/50/25), chapitre IV, annexe.


� 	Décision SS.VI/I du Conseil d’administration, annexe.


� 	Le terme « Objectifs » équivaut au terme « Buts » du Comité d’aide au développement de l’OCDE.  Il est également utilisé par le GNUD dans le cadre de la terminologie harmonisée convenue pour la gestion axée sur les résultats.  Toutefois, le terme « Objectifs » est le terme communément employé par le Secrétariat de l’ONU.  


� 	L’expression « Réalisations escomptées » équivaut au terme « Résultats » du Comité d’aide au développement de l’OCDE.  Il est également utilisé par le PNUD dans le cadre de la terminologie harmonisée convenue pour la gestion axe sur les résultats.  Toutefois, le terme l’expression « Résultats escomptés » est l’expression la plus communément employée par le Secrétariat de l’ONU.
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